
mander les droits de rachat dchus, qui ne consistent 
en autre chose qu7en ce revenu; 30 enfin, on dit cju'il 
pourroit arriver que pendant la longue dure'e de Ja 
saisie fe'odale, il y ebt un si grand nombre de mum- 
tions, que les rachats , s7ils deoient dus , ahsorheroient 
le prix du fief; que le vassal ndgligent perdroit son fief, 
et subiroit une aussi grande peine que celle du vassal 
qui ddnie son seigneur, et m&me plus grande, puisque 
le seigneur aaroit le fief sans les charges rdelles; on 
rdpond B cela, que si le seigneur est rdpute' par la saisie 
fdodale proprie'taire et possesseur du fief saisi, on ne 
le dit qu'en ce sens, que le seigneur a ,  par la sasie 
fdodale, le droit cle petcevoir tous les fruits du fief, 
et d'exercer tous les droits qui y sont attache's, comme 
s'il dtoit effectivement rduni au  fief dominant, et que 
le vassal eo fbt ddpossddd. Mais que, dans la rdalitd , le 
vassal conserve la propridtd clu fief, B laquelle est at- 
tache' le droit d'en disposer et de le transmettre a ses 
hdritiers; done, q u a d  il transmet ce droit durant la 
saisie fdodale B ses hdritiers, ou quand il a alidnd son 
fief, il arrive mutation dans le fief; il peut done arri- 
ver durant le cours de la saisie fe'odale, des mutations 
cle fief qui donnent lieu au profit de rachat. De 18 nail: 
Ja reponse h ce qu'on objecte que deux ne peuvent pos- 
sdder in soliclzrm, que le fief &ant en la main et pos- ' 

' session du seigneur, ne peut passer de la main du 
vassal ea  celle d'un autre. O n  rdplique, que deux ne 
peovent B la vdritd possdder rdellement in solidunz; . 
aussi il n'y a re'ellement que le vassal qui posskde : du- 
rant ia saisie fdodale, le seigneur n'a que la ddtention 
naturelle et ntiIr: cle la possession, c7est le vaisal qui 



est le possesseur de droit; il peut former complail~te 
, contre .tout autrc que le seigneur, et par conse'cjuent 

rieu nYemp&che que pendant que le fief est fictivement 
en la main du seigneur, on ne puisse dire qn'il passe de 
la main clu vassal, en laquelle il est rde l l enk t  , en celle 
d'un successeur. Quant a l'autre ol)jection, que le sei- 
gneur ne peut pas avoir le revenu du fief a cleux diff6- 
rents titres lucratifs, la rdponse est que le revenu clu fief 
qui appartient au seigneur pour ses rlroits de rachat, est 
l'annle du revenu du fief, qui ne commenqera qu'a- 
p r b  les offres de foi, suivant les coutumes de Paris et 
d'orldans, et est par coase'quent quelque chose de dif- 

. fe'rent clu revenn clu fief, qu'il a eu pendant le cours 
de la sakie fe'odale; ce revenu qn'il a eu, &ant en pure 
perte pour le vassal, ne peut servir B acqnitter le vassal 
des profits de rachat dnrant le coars de la saisie. Quant 
h l'inconve'nient qui peut arriver, qne le grand nombre 
de rachats auxqnels un grand nombre de mutations au- 
roit donne' lieu, ahsorbdt le prix du fief; c'est un  in- 
convdnient a e  peut entrer en considdration, les 
vassaux y donnant lieu par leur fame. 

Les mutations du fief servant qui arrivent par l'ae- 
quisition que le seigneur de qui ils relivent en fait, ou 
par l'alilnation qdi l  en fait aprhs l'avoir acquis sans le 
r lunir ,  ne donnent pas lieu au profit de rachat. 

Voyez ce que nons avons dit sur les deux cas de cette 
rkgle au chapitre V, partie I ,  en parlant clu profit de 
quint; cela reqoit application pour le profit dc racllat. 
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C Ilorsque deux diffdrentes personnes acqni&rent, soit 
entre-vifs , soit par disposition t~stamentaire cle la 
m6me personne et en meme temps, l'un le fief ser- 
vant, l'autre le fief dominant, la mutation du fief ser- 
vant ne donne en ces cas, lieu B aucun profit. Cette 
rkgle est tirde de Dumoulin, ff, 5.33, gloss. a, num. 47. 
C'est une suite cle la pre'ce'dente. Lorsque le seigneur 
aliCne en m6me temps & cleux diffe'rentes personnes 
le fief dominant., et le fief servant; il est vrai de dire, 
que le fief servant a e'te' alidne' par le seigneur; or, sui- 
vant la rhgle pre'ce'dente, il n'est pas dG de profit pour 
1a.mutation du fief servant, lorsque c'est le seigneur 
qui l'alikne; il ne doit pas en etre dG pour la succes- 
sion du fief servant, lorsque c'estle se igneur~lui -mhe 
de qui il fielkve, qui le transmet dans sa succession. 

Dam la coutume dYOrlPans , plusieurs n~utations qui -. 
arrivent dans le cours d'une meme anne'e clonnent lieu 
B. autant de profits de racha~s entiers lorsqn'elles pro- 1 
.ckdent d'une cause volontaire, secus lorsqu'elles arri- ' 
vent par mort; auquel cns, il n'est dG qn'un seul ra- 
chat pour toutes les mutations arrive'es dans :a memc 
anade, pourvu que ce soit le m6me seigneur. 

Les auteurs ont e'tC partage's sur la  question de sa- 
voir siphisieurs mutations qui arrivent dans une mGme 
annde, donnoient lieu a plusieurs rachats? D u m o ~ ~ l i n  
fait une distinction cles mutations volontaires et cles 
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fortuites; il accorde au seigneur autant de rachats ell- 
tiers qn'il y a eu de mutations, lorsque ces mutations 
ont dtd volontaires, c'est-a-dire lorsqu'elles procddent 
clt'alidnations : mais il prCtend que , lorsqu'elles sont 
fortuites, ou qu'elles arrivent par la inort successive. 
des propridtaires du fief servant, le  seigneur, en ce cas, 
doit se contenter d'un seul profit de rachat pour toutes 

' les mutations arrivdes dans la n~e^n~e  annde; au con- 
traire , &Argentre' soutient indistinctement qu'il est dQ 
autant de rachats entiers qu'il y a eu de mutations, 
quoique arrivdes dans une meme annde. Dautres ont 
prdtendu que, lorsque dans une m2me annde il arri- 
voit une seconde mutation, le profit dQ pour cette se- 
conde mutation devoit se confondre avec celui dii pour 
la premihre, jusqu'i concurrence de ce qui restoit a' 
courir de l'anne'e dont le seigneur devoit avoir le profit 
pour la premihre mutation ; par exemple , si-trois nlois 
a p r h  la premihre mutation, qui font le quart d'une an- 
ne'e, il arrive nne seconde mutation, le profit di3 pour 
la secodde mutation, se confondra pour les trois quarts 
de l'annde qui restent a courir pour le profit de la pre- 
m i b e  mutation, et il ne sera dQ, pour le profit de cette 

- seconde mutatioil , quc le revenu du quart d'une anne'e' 
au-del8 du revenu de I'annde due au  seigneur pour la 
premihe mutation. 

Il y a quelques coutumes qui ont emhrasse' ce dernier 
seniimcnt; la n6tre ,lors de sa rdformation , a suivi celui 
deDumoulin ; elle de'cide, article I 7, que si en unememe 
annde an m&mejieftombe en plusieurs mchats,parmort; 
envers d n e  seiy neur, ne sera deu qu'zin setd rachat. 

Dans les coutumes qui ne s'en sont point expliqudes, 
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telle qn 'es~ , , ,  c51le de Paris, il paroio qu70n a adoptd la 
doctrine cle Dumoulin. 

Notre coutame dit :.si,en Mne m6me annke, enten- 
dez par une m h e  annde pn espace de 365 jours,.qui 
se comptent de die in diem, et non pas de, monzento 
ad nzonzentum. . - (  

C'est pourquoi si le premier, dont la nlort a donnl ou- 
verture au rachat , est mort le 2 5 avril r 753, a dix heures 
du  soir, le second, qui mourroit le 25 avril I 754, une 
minute apr& minuit, ne seroit pas censd mort dam la 
meme annde. 

Ohservez aussi que dans les anndes bissextiles, le 
jour intercalaire n7est pas comptd. 

Notre coutume, suivant l'avis cfe Dumoulin, ne re'- 
duit a un seul rachat plusieurs mutations arrivcks clans 

I 

ane  m6me anne'e, que lorsqd'elles sont arrivdes par 
mort; il en est autrement lorsque ce sont des,mptations 
volontaires auxquelles le fait dn vassal a donne' lieu, 
conline si celui qui a acquis un fief a titre de, doqa~iop , 
d7dchange, ou de bail B rente non rachetable, le side 
dans la m6nae annde a uq autre, B I'un de ces titres, il 
sera dfi deux rachats; les vassaux s'y sont soumis, en 
faisant volontairement les deux contrats d'alidnation 
dans la m6me annde. 

Quid? Si l'une des deux mutations dtoit arrive'e par ' 

alie'nation et l'autre par mort, M. Guyot fait en ce cas 
une distinction. Si la premihre est arrivde par mortp 
et qu'il en arrive, une seconde dans la m&me annde pa; 
alidnation, il sera dfi deux rachats ; car il n7est pas dou- 
teux qu'il en est dG u n  pour la premihre mutation, de 
quelquc maniEre qu7elle soit arrivde. 1,a cpestion ne 

25. 
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peut tomb& sur 6elui dk la seco'nde' niiitaiio'n : 
donnera-t-eile lieu a un nouveau rachat e'tant survenne' 
dans In n l h e  anne'e? Oui,  si dette seconde mutation 
est volontaire; car l'exemption ne tomhe que sur les 
fortuites, sur celles qui an-ivent par mort; contrci vice 
versd, si la premidrc a Cte' volontaire, et qu'il en arrive 
uhe seconde d a m  la m&me anne'e par mort, il ne sera 
point d.Cl de profit pour la seconde, parc'eque cetee'se- 
c o d e  est cle celles cju'on a voulu exemptel- 

Ce sentiment paroit contraire a la lettre de notre 
coutume; car lorsqu'elle dit: Si en une m6me annke, 
un me'mejef tombe en plusieurs rachats par inort ; ces 
termes signifient que tous ces rachats' sont ouverts par 
mort. Suivant 170pinion deM. Guyot , il auroit fallu que 
la contunle eGt dit : en plusieurs rachats , dont les der- 
niers sont otiverts par nzdrtj mais en disant : plusieurs 

. 

rachafs par mart, elle les suppose tous ouverts par mort. 
Cette disposition de notre coutume coiitient*une excep- 
tion h la rCgle ge'ne'rale, qu'il est dfi rachat B toutes mu- 
tations;*les lois $exception sont de rigueur, et n7011t lieu 
que dans les cas in quibus verba statuti v'erijicantur. 

E n  est-il de m h e  des mu'tations par mariage comme 
desmutatibns par mort? I1 y a un  arr&t rapport6 au se- 
cond tome du Journal des Audiences, qui juge que cette 

\ 

mutation e'tant une suite ne'cessaire du changement 
d'e'mt de la fe1nme;paroit Etre une mutation fortuite 
P I ~ ~ t S t  qu'une mutation volontaire, et par conse'quent 
la  distinction de DumouIin qui re'dnit a une seule, pln- 
sieurs mutations arrivant dans une m8me anne'e, lors- 
qu'elles sont fortuites et non volontaires, paroit rece- 
voir son application i ces rnutatio~is par n~ariage. 
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Ne'anmoins notre coutpme n'ayant expri,mC,que le cas 
des mutations par nrort, je tl;ouverois de la difficulte' 
a e'tendre sa disposition a un autre cas., I 

Notre,coutume dit : Si en z112e m6me anne'e im<me"rne 
j e f  t o m b a p  p1tqsiezu-S I-achats par rnort enveis m-m6me 
seignezir; il seroit donc dQ deux profits si lors de la se- 
conde mutation le fief dominant appartenoit ZI un nou- 
veau seigneur. X 

Qzlid Si le seigneur cpi se trouve lors de lasecollde 
mutation e'toit l'hdritier de celui B qui le profit de In 
premihe mutation a CtC acqnis, je penserois qu'il dy- 
vroit &re regard4 comme le n d m e  seigneur, et cp'il 
ne pourroit &iger un secouh profit; car rrn he'ritier 
est cense' la m h e  personne que le de'funt, il spcckde 
.h ses obligations; et par conse'quent B celle.en laquell? 
e'toit le dCfcqt seigneur, de compenser ,et, confondre 
tons les profitsrqui e'cherroient paymqyt dam l'anne'e, 
avec le premier. I S . , 

, Quid? Si les mutations Ctoient arrivdes pendant le 
Fours des baux de deux .diffe'rents fermi-ers des. droits 
seigneuriaux? I1 ne sera dfi,qu'un seul ,profit; car le 
fermier ,des droits seigneuriaus; n'est point crkancier 
de son chef, et ex proprid person,&, des profits qui 
naissent durant son bai1;til n'est.que le cessionaaire 
d q  seigneur qui les lui a ce'de's~par'le hail qu'il lui a 
fait; c'est au 'seigneu? proprepent a qui,iIs sont dus; 
c'est pourqusi les rackatg opveqs pknda<&ie, premier 

Je ~e,i$~d Lzil dpivent etre $ens& ouverts enrers le 
n;ldme seign~ur,, et ne donner,lieu qu'a,un~spl,p~ofit.  

Lequel des deux fermiers aura le . ~ r o f i r l  Jepense 
q e  ,c'?st celni p~nclant,Ie bail :duquel laa.pre.n7i&re mu- 

1 
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tation J'est faitt 3t non I'autre; car le p b f i t  ne' pai la 
premihre iniitation , fieldant le cours.dii hail 'du prel 
mier fermier,se tronve ce'de' 'B ce fermier; et le seigneur 
qni, parltisec6hde n~uration; n'en acqi~iFrt pds' i~n nou- 
veah'n'a plus kien qn'il puisse ce'der au second fe~ermier. 

~% S 
l 

8 ,  . 
S E C T I O N  11. 

Des d@&ntes espBces de mutations qui d o n n h  lieu au pr$t 
de mclmt. 

A R T I C L ~  P R E M I E R .  

De la mutation p a r  succession. 
a 
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rachat toutes les successions directes en quelque de- 
gre' de la ligne descendante ou ascendante que  soit 
The'ritier. Celles cle Paris, art. 33,  et d'Orldans, art. 22 ,  

sont de ce nombre. Elles assujettissent au rachat toutes 
les successions collate'rales , et eu exceptent toutes les 
sticcessions directes, ce qui comprend tant celles de 
-la l iple ascendante que celles de la ligne descendante. 
La raison pour laquelle les successions en ligne directe 
ont e'td excepte'es de  profit est tire'e de la grande union 
qni est entre ces personnes, qni fait qu7elles ne sont 
conside're'es que colnme une ~ d m e  personne, pater et 
jlius .una eademyue persona censentur; d'oh il suit 
qu70n peut dire, en quelque faqon, qu7il n'y a pas de 
mutation lorsqu'un enfant succkde a son pkre ou a 
quelque autre cle ses ascendants, ou lorsqu'un pbve 
'eu quelque autre ascendant succkde B son enfant, les 
pkres n'ayant leurs biens que pour les transinettre h 
leurs enfants; les enfants sont en quelque faqon co- 
pwoprie'taires des biens de leurs p&res,filius uivo patre 
bonorum pnternorunz dominus intelligitur, de maniere 
qu7il succkde a des biens qui e'toieat ddja a h i ,  bonis 
q u ~  jam antB erant sua, d'ou est venu le nom de suos 
hceredes; cette succession n'est donc point, en quelqne 
facon, une vraie mutation. 

O n  pourroit peut-etre dire plus simplement que l 'h6  
re'dite' des fie& en directe dtoit introduite avant que les 
profits eussent p i s  naissance. 
,:*.Vice versd, 4es enfants &ant redevables de tout ce 

pu'ils sont, e t  par conse'quenr. de tout ce qdils ont, 2 
.deniu qui leur ont dome' la vie; toat ce qu'ils sont et 
mus ce qui leur appartient, appartiennent ell quelqne 
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faqon .?I ces personnes, et par conse'quent 'lorsque ces 
personnes leur succCdent, elles ne succkcleut pas des 
hiens qui leur soient &rangers; et cette succession n'est 
pas, en quetque facon, une vraie mutation. 

Les successions donnent ouvertnre aux proiits, soit 
qu'elles se de'fhrent par la mort naturelle, soit qu'elles 
se cldfhreat par la profession religieuse; car c'est e'ga- 
lcment m c  snccession de l'tunr: et de l'autrc manikre. 

La rkgle que la succession a un fief d o m e  lieu au 
profit de rachat , recoil plusieurs limitations. 

La ~remikre  est qu'il n'y a pas lieu aux profits; si 
cette succession n'a pas cu cffet. Par exen~ple, si le fief 
aucpel j'ai succe'de' e'toit sujet h re'version , laquelleiest 
6chue dans l'anne'e, sur-tout si c'est avant que j'en aie 
p e r y  la re'colte. X ,  - 

Par la m6me raison , il n'y aura pas lieu au rachat si 
celui dont j'ai Ctl l~e'ritier avoit le'gue' un fief de sa suc- 
cession sous une coldition qui soit &hue peu aprhs, 
et que j7aie Cte' oblige' d'en faire 1a.de'livrance au Ie'ga- 
taire. 

Que s'il l'avoit Ie'guC purement et simplement, on 
doit ddcicler a plus forte raison , qn7ii n?y a pas lieu'au. 
profit pour la succession ; car la groprie'td de la cllose 
le'guCe Ctant cense'e passer, recta viii, .par la fiction de 
droit, de la personne du testateur en celle du le',o,ataire, 
il se trouve yue i'he'ritier n'a point du tout succdde' 8. 
ce fief; il ne peut done pas devoir de profit. 

NCanmoins , si le ldgataire avoit difife're' plusien~kan- 
d e s  8. en demander la de'livrance, il seroit tlii un  pro- 
fit de sacliat par I'he'ritier, outre celui que . slevra le 
le'gataire , quoique I'he'ritier n'ait pas succdde' a la pro- 



pridte' ; car il a succe'dd, avec effet, a la possession de 
ce fief le'gud ; ce qui suffit , selon la septi6ine rkgle de 
lasection pre'cddente pour donaer ouverture au profit. 

De ce que la succession qui n'a pas d'effet ne donne 
pas lieu au profit, nait la qnestion de savoir s'il y a 
lien au profit, lorsque l'he'ritier be'ne'ficiaire renonce 
par la suite a la succession? I1 faut dire que lion ; car 
In renonciation que fait un he'ritier he'ne'ficiaise n'est 
cp'un abandon cles hiens cle la succession qn'il fait aux 
crdanciers pour se ddcharger cle l'administration cle ces 
hiens; mais cetw renonciation ne le fait pas cesser 
~~~~~e hdritier, ni meme d'6tre proprie'taire cles biens 
de la succession qu'il abanclonne, jusqu'a ce qu'ils 
soient vendus ou adjuge's: 

L'hdritier bgndficiaire qui rend coinpte aux crdan- 
ciers des biens de la succession lxhe'ficiaire, yeut-il 
.coucher en mise les proqfits de rachat qu'il a paye's your 
l e s  fiefs de la succession? O n  dit pour raison de douter 
icpe ces profits ne sont point des dettes de la succes- 
sion, mais des dettes personnelles de l'hdritier, qui les 
a contractdes en acceptant la succession; qhe ce ne 
-sont pas m&mes des charges ne'cessaires cle la succes- 
sion , puisque si la succession n'est accept&, il n'y a 
!pas lieu au rachat, suivant une des rkgles de la' sec- 
tion prdcddente; que c'est pour son avantage.pak.ticu- 
lier que l'hdritier be'ndficiaire a accepte' 1s succession, 
-et qu'il a ,  par cette accep tation, contract6 la detie des 
profits, afin dk pouvoir profiter cle ce qui se trouveroit 
de reste clans les biens de la snccessio~~ a p r h  les dettes 
paye'es; cette dette dtant donc contracte'e pour l'avan- 
tage particulier de I'he'ritier, et ne tournant point an 
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profit de la snccession , il sen~ble qne l'he'ritier en doit 
8tl.e tenu en son nom, et qu'il ne peut coucher en mise, 
dans son compte de la succession, ce qu'il en a payd. 
Nonobstant ces raisons, on a ddcidd commune'ment 
qne l'he'ritier peut coucher dam son compte les profits 
fe'orlaux qu'il a pay& ; il est wai que ces profits ue sont 
pas dettes de la succession en ce sens, qu'ils ne sont 
pas une dette du ddfunt; mais ils sont une dette de In 
s~~ccession, ou an nloins une charge de la succession 
ea un autre sens; savoir qu'ils sont dus par l'he'ritier 
en sa qualite' d'he'ritier, et pour raison cle la succes- 
sion. Or, le Be'ndfice d'invenlaire d o m e  a l'he'ritier le 
droit de nYe^tre tenu de toutes les dettes, et de toutes 
les charges de la succession, que sur les biens de la 
succession, et par consdquent de les pobvoit. coucher 
dans son coimpte; il est vrai quc ces profits n'auroieat 
pas dtd a payer, si Ia succession n ' eh  pas dtd accepte'e; 
mais ils n'en sont pas moins des charges de la succes- 
sion. D'ailleurs, si les. crdanciers souffrent en cela 
quelque chose de l'acceptation de la succession, ils en 
sont dCdomrnag6s par des avantages qu'ils ne trouve- 
roient point, si la succession Ctoit abandonne'e' et va- 
cante. 

Si l'hgritier hdne'ficiaire, a p r b  avoir renonce', et 
avant que les biens de la syxession bdne'ficiaire aieilt 
e'te' vendus, meurt et  laisse un he'ritier collatdral, se- 
ra-t-il clG.un second pivlfit de rachat pour cette succes- 
sion? I1 semlde que l'he'ritiel;: hdndficiaiae. &ant mort, 
apres a v o i ~  renonce', les hiens de la succession hdnd- 
ficiaire ne se  trouvent plus dam la sienna, ,et que >s,a 
succession par .consdqtrent fait point une nouyelle 
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niut~eioh des fiefs de la succehsion he'nlficiaire, et nc 
donrie pas lieu 5 un nouveau rachat. Au contraire, on 
dit que , suivant les principes ci-clessus Ctablis, l'he'ri- 
xiei I~e'ne'ficiaire, lionohstant la renonciation qu'il hit; 
denleurant toujours he'ritier et propridtaire des biens 
cle h succession be'ndficiaire , les fiefs de cette succes- 
sion passent re'ellement l'he'ritier de cet he'ritier, il sC 
fait donc nne nouvelle n~ntation qui donne lieu a un  
nouveau profif de rachat. Qu'on ne clise pas que cette 
n~ntation est une !nutation qui 11% pas cl'effet, parcei 
qu'il ne jouit pa% des hers de la succession, les biens 
de h succession agant ltd abandonads aux cre'anciers. 
La rdponse est qu'& la vdritd ce n'est pas en son pro- 
pre nom q d i l  cn jouit, mais en tan: que succe'dant B 
la  qualite' d'hlritier; ce que produisent en revenn les 
biens de la succession be'ne'ficiaire sert 5 accpitter les 
&+ttes dont il est tenu en cette qnalite' cl'he'ritier I & ' &  
ficiaire; aussi k'hst en cette qual3te' qu'il doit le racha't. 

Si l1es biens de la succession e'roient vncahts , le ski- 
$neur s'eroit eii droitde demander aux cre'ancidn que, 
, jusq~~'& ~'ad'ju&eatioh desdits 'biei15 , ils norhinkssent 
 in llomme vhant et niourant, 133-S la mortbdiir[ne1 il 
sekbit dfi ptofit; aJlais lcs hiens n'dtant pas'iracants $U 
moyCn ?le ce qui: 'I'hEritier bCaCficiaire , nonobstaht 
'son nbdndGn, en demeure toujoiirs proprie'taire , i1 est 
j'UW 'c~d'il y ait onverture an rachat par sii mort ; 'du- 
&riient11k seigneor.seroit de pire conditioh i p + s i  l e ~  
bi'ei~s Ctoient vacaliis. . . 

Lorsque le fief d'un de'hiteur qui 6toit saisi r~clle-  
dien't lors di, sa Mv3i.c et pr&t &*&re adjugd. se v&bd peu 
hpk"sa mort shr S& hdritier h&ne'ficiaire, M: Oilgot, 
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en son Truifb des f i e f i ,  prdtend qa'il n'est point dd, 
en ce cas, cle rachatgpour .la succession , parcequ'elle 
ne  cause qu'une mutation qui n'a pas eu d'effet. Je  
trouve que cette de'cision sonffre difficultd. La mutation 
qu'a opdrde la succession a eu effet, I'hdricier hdndfi- 
ciaire a succe'de' a ce fief saisi; c'est Sur h i  qu'on I'a . 

veuc1u;il a, en sa qualitd cl'he'ritier be'ne'ficiare, profit6 
du prix, puisque ce prix a servi a I'acquitter des dett& 
cle la succession, dont il e'toit tenu en sa qualitC d'h6 
ritier be'ndficiaire ; par cousdquent il, doit le profit.de 
,mcl~at pour la succession, en sadit; cpalitd d'hdritier 
I~e'ne'ficiaire. 
- Lorsqu'un he'ritier se fait restitoer contre son ac- 
ceptation de In, succession et sa qualitd d'hdritier, le 
rachat pour la succession est-il clfi? Je pense que non, 
et  que le seigneur cloit rendre le profit s'il l'a recu. Ce 
cas est l i en  diffe'rent de celui de i'hdritier l~dndficiaire 
qui  renonce : celui-ci ne renonce q u ' a u ~ ~ b i e n s ,  mais 
conserve sa qualitd cl'hdritier; c'est contre lui que les 
yCanciers de la succession font leur poursuites; c'est 
sur lu i  qu'ils font vendre les biens, et c'es~, coinme le 
remarque M. Guyot, une fort lnauvaise procddure 
que de faire crder a n  curateur a la succession, lors- 
qu'un hdritier be'ndficiaire a renoncd. Au contraire,, 
a'hdritier qui se fait restituer, dtant, restitud contre la 
ynalitd meme d'l~dritier, les choses,doivent etre ,comb 
,d&des, coinnlr s'il ne I'avoit jamais, dtd ,, comme, s'd 
n'avoit jamais succe'cle'; et par cons%qu,ent il, ne. peut 
&re dzi de profit. , , r  - P !  ,,...,,, . , , , L  ,. I 

, La succession lchue a une personne, ay,&nt qdelle 
se soit expliclue'e sur son ac~eptation.,~et m&nre qq'elle 
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sClt que cette succession lui fbt ddfdrde, n'en est pas 
-mains censde avoir opdrd une m'utation rdelle et effi- 
cace, et doit par cousdquent donriei- lieu au rachat; 
t a r  celui a cpi elle est e'chue en a dtd si rdellement . . 
saisi, qu'il transmet tom les biens de cetre succession 
-clans la sienne; et tous les fruits qui en ont dtd perqus 
en sont dus a sa succession. 
- L'hdritier de celui qui est mort sans s'Ctre expliqne' 

sur,l'acceptation de la succession, s'il dtoit lui-mCme 
en clegrd de pouvoir s~xccdder au premier mort, pour- 
roit-il, pour e'viter de payer deux rachats pour le fief 
de la succession du premier mort, y renoncer du chef 
du premier mort, qui ne s'est point explique', et l'accep- 
ter de son chef? I1 semble qu'il le peat; car celui a qui 
la succession du premier mort avoit dtd ddfdrke, &ant 
mort re integrd, sans s'6tre expiicjad, il a transmis B 
son hdritier le droit de renoncerponr lui-nGme , comme 

. il auroit pu le faire lui-mCme: ciim dzias per~ortbs,sus- 
tineat defuncti et propriam. Rien ne l'empCchk de reL 
noncer du chef du ddfunt, et d'accepter ex-pvoprid 
person&, la succession du premier mort. Ndanmoihs, 
Dumoulin, art. 33, gloss. I ,  num. 102,  ddcicle qne 
cela ne se peut, et qu'il'ne peur accepter la succession , 

du premier mort que clu chef.& second, ponr des 
raisons cl'inconve'nients qu'il, se propose de de'taiiler 
au no L 32, sur lequel nous lie trouvons rien. Je  ne 
vois pas les raisons~d'inconvdnient, et je ne sens pas 
pourquoi cela ne se pourroit pas faire; on dira pour le 
sentiment de D~unoulin,  qn'en acceptant ex proprid 
persond la succession du premier inort, je reconnois 

' qu'elle dtoit avantageuse, et quexelni auquel je suc- 
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ddfdrde A deux enfants, dont l'un accepte la succession 
et l'ahtre y renonce, la part du renoncant qui accroit 
B l'acceptant, doit &re regardde comme venue directe- 
ment a cet acceptant de la succession de son p&re, et 
en consdquence doit Etre exempte des profits? La rai- 
son he douter est que , cette part ayant dtC de'fdrde alz 
renoncant, il semble que l'acceptant ne l'acquiert pas 
clirecternent de la succession de son phre, mais du re- 
noncant. On  doit ndanmoins ddcider que l'acceptant 
n'acquiert pas dutrenonFant, qui en consdquence de 
sa renonciation n'avoit janlais eu la part qui lui a dt6 
ddfdrde; et par c o n s ~ ~ u e n t  cette part n'a yu passer de 
sa personne B l'acceptant. Les' coutumes rdformdes de 
Paris, art. 6,  et d'orldans, art. 39, en ont une dispo- 
sition formelle , il y est dit , n'est aussi deu droit de ra- 
chat pour la renonciation par aucuns des enfants, d 
l'he're'ditd de leuri pare et mhre, ayeul ou ayeule, encore 
qtie pcir ladite renonciation y ait accroissement au yrojt  
des autres enfants; pourveu que pour faire ladite renon- 
ciation n'y ait argent baille'ou autre chose &quipollente. 
Cette fin a causd beaucoup d'embarras aux commen- 
tateurs. M. Le Camus, en ses observations sur cet ar- 
ticle, qui se trouvent dans Ferrihre, traache la dig% 
c~dtd,  et dit que c'est une erreur qui s'est glissde. . 

Effectivement , r 0  selon les principes , une renon- 
ciation n'enest pas moins une vraie renonciation ,quoiz 
clue le renoncant ait r e p  pourrenoncer, de l'argent d*e$ 
personnes qui avoient intdrht qu'il renon@, et aux- 
quellzs sa portion devoit accroftre par sa renonciation : 
Qui pretium omittench hmeditatis causd capit, non vi- 
defur esse fmres; 1. 2 4 ,  ff. de nqzrir. hceredit. Ce p ~ n -  





directement de son pkre; d'autant cpe le droit que le 
frkre a eu nu total, pendant que le jdsuite e'toit d a m  1a 
socidtd, n e  paroit se re'soudre qae  ut ex ntinc, e t  non 
pas ut ex IZLIW, puisquc, suivant la ddclaration du  roi, 
il n7est ohligd envers le je'suite conge'did 2 aucune res- 
titution des fruits. Paonohstaut ces raisons, il faut dire 
que le jdsuite cooge'die', qui revient la  snccession de 
son p&-e, ne  doit point clc rachat pour Ia part qu'il a 
d a m  les fie& de cette succession; il zient cette part v 6  
ritablement ?I titre de succession de son @re, ct  par 
consdcpcnt B u n  titre qui est exempt de profit; la loi 
permettant a a  jdsuiee congddid cle venir a la sncces- 
sion de son p h e ,  il est cense'jctione qtindanz post li- 
nziaii, n'avoir jalnais perclu la vie civile, et avoir e'td 
saisi, dbs l'instant de la  mort de son phre, de sa part 
en la succession; car, selon notre droit franqois, tout 
he'ritier est saisi'par le clCfunt : la mutation se fait clonc 

, en directe et7non en collatdrale, l'nutre fri.re est cense' 
n'avoir jamais succddd qu'a 1a moitie'; s'il ne  rend pas 
les%ruits cle la portiou d o  jdsuite, c'est par m e  grace 
que la loi lui fait, mais son droit n'en est pas moins 
restreiat a la moitid zit  ex tiinc; cl& le temps de  la L 

succession. 

Des mutations par de'sl16rence et confiscation. 

a L e  droit de cldshe'rence est nue espdce cle succession 
dubseigneur aax biens cln'un dlfunt ,  qui n'a point IaissC 
;I'enf;mts, moit (lam I'e'tendtw cle sa justice. 

Cette succession est trks diffe'rente cle la succession 
piloprement d i tc  clue la loi de'rkre au plus proche pa- 
rrnt d'un cle'funt; crllc-ci est !a s~~cccssion aux clrohs 

7inifc' c/c$ Firb. ? 6 
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tant actifs que passifs, d'oli il suit que l'hdritier est tenu 
inddfinirnent des clettes bu ddfunt, parcequ7il y suc- 
ckde ; au contraire, la succession a titre de ddshdrence 
n'est pas une succession aux droits actifs et passifs d n  
ddfunt, mais se~lement  aux hiens dont le seigneur a 
droit de s'emparer; son droit de justice lui donnant 
clrsit B tous les hiens qui se trouvent vacants dans l'd- 
tendue de sa justice ; d'oh il suit que le seigneur n'est 
tcnu des dettes de celui B qui il succkde, qu7autant 
qu'elles sont une charge des liens, et qu7il peut en 
consdquence s'en ddcharger, en abaudonnant ces hiens. 

Ces diffdrences ne f6n.t rien a la nature des profits ; 
il Ctoit pourtaut B p r o p s  de les savoir. 

Le droit de ddshCreuce oyCrant une mutation des 
fief's du ddfunt en la personne dn seigneur qui y suc- 
cdde tt titre de droit de ddslidrence, il y a lieu, suivant 
le principe gdndral, a un profit de rachat que le sei- 
gneur justicier qui succdde B droit de ddshdrence doit 
a11 seigneur de qui les fiefs relkvent. 

I1 en est de  mGme du droit de confiscation ; c'est 
nne espkce de succession semblable B celle qui arrive 
par ddshlrence, et le seigneur justicier qui succt.de B 
quelque fief que le conclamnd avoit dans le territoire 
de sa justice doit pareillemeiit rachat au seigneur de 
qui le fief relkve. 

Le seigneur ne doit le profit de ?.what pour le fief 
qu'il acquiert B ce titre que lorsqu'il le conserve. Notre 
coutume , art. 2 I ,  lui d o m e  le choix Zen porter la foi 
et payer le rachat, ou de le mettre hors de ses mains 
dans l'annde du jour qu'il en sera requis; lorsque dans 
Ge terrne d'une annde il le met hors de  ses glains, soit 



pa'r veate, soit par donation ou autre titre, il est bien 
clii un profit, soit de cjuint, soit de rachat, pour la vente 
a u  donation qu'il en a faite;.mais il n'est point dfi de 
profit pour l'acquisition qn'ik a faite a titre de d6hC- 
rence ou &, canfiscatioii, parceque cette acquisition 
u'a pasdurd , 'il est cells6 n'avoir pas acquis a, dessein 
de  conserver; il n'en re'sulte qtl'une mrmrion qui n'a 
p a ~  d'effet, laquelle, suivaur la &gle 5 de la section 
pre'ce'clence; ne donne pas lieu au rachat. 

Si le justicier met le fief hars de ses mains par une 
donation qu'il en fait B qaelqw'un de ses desoendanto 
on cie ses ascendants sera-t-il dfi rachat? I1 semble d'a- 
bord qn'i! il'en est dG aucun, ni p d ~ w  la de'stle'rence, 
pnisquie lo se ipeur  a rnis hors de ses mains; ni pour 
h clouatiou , puisquYelie,est en directe , et qne les do- 
nations cn ldioectes en som.exenlptes; ne'anmoins, je 
pcase qu'il est clG, en cc cns, un profit c?e racllat pour 
1, dc'sh6rence ou la confiscation, pwceque le seigneur 
justicier n'a la permission par la coutume cle ne  pas 
dcveni'r :vassal.. du s e i p e u r  de fief qu'a la charge de 
rel~dpe-le $eiglreor'du fief indemne: Mais pour le ren- 
drc parfaitement indemne, il ne su%t pas que le jus- 
ticier lui clonne uu autre vassal e n  inettant le fief hors 
de  ses mains; 'il faut qu'ii le n&te hors de ses m a h s  a 
un ticre qnf sdonne lien a un profit, au moins de rachat, 
pour,ddiIommagen~ent du profit Ae rachat qu'il liri au- 
fait dli pour son acquisition a titre de ddshe'reme ou 
416 confiscation, s'il fiit rest$ son vassal. Ajoutez que 
Iesdoaotions en directe ne sont exemptes deprofit que 
parcequ'elles sont faites par des persolines qni sont re- 
pw"d&s cornme une seale et m h e  personae; le sei- 

26. 
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gneur semble ne pas changer cle vassal; pour cpe cdle 
faite par 1111 seignenr justiciei*; k ses enfants ouvascen- 
dants, soit erempte de profits, iI f ~ u t  le supposer Ctre 
clevenn vassal avec effet; et cl&- lors, eh supposane 
cela, it doit rachat pom le fief cpi h i  est e'chu par 
de'she'rence. En  voici la raison : pour qu'ane donation 
soit exempte de profits; il faut qu'elle soit-faite aux en- 
fants ou descendants du vassal. Or, ou le justicier qui 
clonne B ses enfants le fief qui lui est avenu par dCs11e'- 
rence sera conside're', ou non, coinme e'taiit devenu le 
vassal du seigneur de qni  ce fief relhve; s'il est zonsi- 
d&e' comme l'e'tant devenu, il doit le rachat de son 
chef. S'il est conside're comrne ne l'e'tant pas devenu, 
ce n'est plus une donation hite aux enfants ou descenl- 
dan ts clu wssal; et par conse'queat elIe n'est pas exempte 
ci'e rachat : c'est pourquoi, de  faqon ou ci'autre, il faut 
cju'il soit cl6 un  rachat. - .  

S'il g avoit diffdrents fermiers seigneuriaux au temps ' 

ile la:de'is'he'rence, ou au tclnps de la donation, B qui 
apparti&clroit le rachat? Je  pense que c'est au fermier 
du temps de .la donation; le justicier,ayant satisfait B 
la coutume,-et mis le fief hors de ses ~ a i n s ,  11'en doit 
point, dest la donation qui en doit., , . , - , .  

1Si le seigneur justicier nk inettoit le fief hors de ses 
mains qii'apds l'anne'e re'volue depuis la somnxation, 
mais avam 8avoir fait aucuri acte de vassal, le *profit 
seroit-il dii? M. Guyot le suppose : j'y trouve de la dif- 
ficult& L~'co,uturne d'OrlCans, art. z I ,  dit : Quand a 
un haut-juiticier advient par aubenayc ott con.scation 
z in j e f  ouwrridre-fief pi nkst teizu de lui; i l  en doit 
dedans:l'an. qu'il en sera r e p i s  vziicler ses niains pour 
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t'indemnite' dti seigneur de je joz i  ari.idre$$, 021 faire 
la foi et ltommage nu seigne~ir fdodcil, et lui payer le 
profit de rachupt, atitrenzent le seiyneur deI;eJen joilira 
et i'exploictero. T.3  couti~me ne dit point que faute de 
vider ses mains dans l'annde le justicier fera la foi, et 
paiera le rachat; mais e lk  dit que faute de faire l'un 
ou l'autre dans l'annde le seigneur de fief exploitera 
et saisira le fief; il coilserve donc, mdme apres I'an- 
, nde, le choix de mettre le fief hors de ses mains, ou 

d'en porter la foi et payer le rachat; mais au bout de 
l'annde le seigneur peut saisir fdodalement, pour l'o- 
11li.ger 5 faire ce choix. 

Lorsque le justicier conserve le fief qui lui est Cchn 
par de'shdrence ou confiscation, de quand le rachat- 
est-il cense' nd? Est-ce du jour de la mort cle celui dont 
le fief est tomhd err ddsl~e'reace ou confiscation; est-ce 
clu jour que le justicier s'en est mis en possession, on 
se l'est fait adjuger? Est-ce du jour qu'il a manifest6 
soil choix de le garder? I1 y a lieu B cette question 
lorsque le fief donlinant se trouve avoir appartenu 
cliffe'rents seiguenrs, ou lorsque les droits seigneuriaus 
ont dte' afferinds successiveinent h cliffdrents fermiers. 
Pour re'soudre la question, je pense que le profit ne 
pent dtre censd nt! d&s le temps de la mort de celui qui 
a dte' condamnd, on est mort sans hdritiers, et avant 
que le seigneur cle justice se soit mis en possession cles 
]liens, ou se les soit fait adjuger; car c'est Ia mutatioii 
q ~ i  fait naitre le profit de rachat. Or, il peut arriver ' 

que le seigneur justicier ne se mette point en posses- 
sion des liens de la personne condamne'e ou morte 
sans he'ritiers; car la d6shdrence ou la confiscation 
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lement du jour qu'elle est ddtermine'e par le choix que 
fait le ddhiteur de l'une des deus choses. 

M. G~iyot perise que dans la coutume de Paris et  
autres, qui ne s'expliquent pas sur le cas de la ddshd 
rence et de la confiscation, le justicier doit avoir l'an- 
nCe conime dans la coutume d'Orldans, pour s'exemp- 
ter du rachat des fi efs de ses successions, en Ies mettant 
hors de ses mains. 

Quelqnes coutumes, comme Yitry, exemptent abso- 
solument de rachat les mutations par ddshe'rence et 
confiscation, m&me dans le cas oil ie seigneur conserve 
le fief. Ces coutumes sont exorl3itantes, et doivent &re 
restreintes clans leur territoire. 

I1 reste une question sur la confiscation, qni est de 
savoir si les enfants du condamne' auxquels le roi ou 
autre seigneur fait don des biens confisque's doivent 
le profit de raehat. La  qnestion souffre difficulte'; plu- 
s i eu~s  auteurs les en exemptent : on peut dire pour la 
ndgative qu'un condamne', perdant b vie civile, n'a 
pas les droits de succesion passive. Scs enfants ne 
penrent donc point etre censds les avoir B titre de suc- 
cession, mais en vertu du don que le seigneur leur en 
fait, qui est un titre que .les lois n'ont point .exempt6 
de profit. D'un autre c&!, on peut dire pour l'affirma- 
t h e  que le roi ou autre seigneur, en faisant don des 
biens du condarnne' ?I ses enfants, s'abstient de ccs 
biens devenus vacants par la condanmacion pLut6t 
qu'il ne Ies cdde et transmet; il leur permer. de  les ac- 
que'rir et d'y succdder B sa place; d'oh il suit que la 
yropridtd de ces biens passe, apr2.s ce tensps d e  va- 
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cance, de la persorine du de'funt en celle de ses err- 
fants, par l'apprdliension qu'ils en font du consente- 
ment dn seigneur, c'est nne espkce cle mutation et de 
succession en ligne directe, qui ne doit point de profit. 

' 

Des mutations p a r  donation, legs, snbstit~ition , et cl61nission 
de Liens. 

La donatiou clonne lieu au rachat, ct ce rachat nait 
cle la tradition rdellc-OLI feinte q ~ l i  se fait cle la chose 
donnde; car c'est la  tradition qui q ~ k r e  In mutation, 
et c'est c2e la mutation que nait le rachat. 

Notre coutume cl'Orle'ans, art. 14,  excepte de cette 
&gle trois espCces cie donations qu'elle affranchit cle 
tout profit. 

La  preniibre est ceIle faite pour Dien, c'est-Bdii-e 
ceIle qui ,  en'vertu d'nne permission du roi obtenue 
par lettres-patentes dGment enregistre'es, est faite 5 

quelque h8pital , ou pour quelque dtahlissement pieux , 
comme pour quelques fondations d'dcoles cle charitd; 
cette exceptioll est particuliQe 2 notre coutume. 

Observez que ces h8pitaux ou autres Ctablissements 
pieux sont bien dispens6 par notre coutuine du profit 
de rachat pour la donation, mais non cle l'iademnite' 
qui est clue, s'ils conservent l'hdritage, non plus que 
de l'obligation de clonner vicaire, poui les mutations 
desquels B l'avenir i1 sera di3 rachst. 

La seconde espkce de donation, qni est exempte cle 
profit, est celle faite aux enfants: cette exception n'est 
pas particulibre B notre coctumc; c'est le droit le plns 
g4ndral du pays coutumier. EIle est fonclde sur la rai- 
son que la donation faite 5 u!3 enfant, est cense'e l rr i  
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ttre faite en avancement de succession, ou pour lui 
tenir lieu de snccession; cl'oii il suit que les contumes, 
ayant exempt6 de profits les successions des enfants 
qui succkdent a leurs ascendants, les donations qui 
leur sont faites, n'e'tant que des successions antici- 
pe'es, en doivent etre pareillement exemptes. 

Cela a lieu quand m&me l'eafant renonceroit 2 la 
succession; car la donation ne lui en est pas moins 
faite pour loi tenir lieu de succession. 

Cela a lieu aussi qnand meme la  chose doonde es- 
ckcleroik la part que cet enfant auroit cl6 avoir dam In 
succession du clonatenr. La contame de Paris, art. 26,  
le ddcide fornzellement. 

On ne cloit pas mettre au nombre des donations fai- 
tes aux enfants, qui sont exemptes de profit, celles fai- 
tes auxbBtards, quoiqueldgitimds par lettres du prince ; 

, car ce Mtard n'dtnut point habile a succdder, la dona- 
tion qui lui est faite n'est point une donation faite en 
avancenlcnt de succession : ce Lgtard est entihrement 
dtranger par rapport aux biens de son phre, la dona- 
tion qui lui est faite demeure donc dans le cas g d n 6  
m1 cles donations qui sont sujettes au rachat, suivaat 
le sentiment le plus commun. 

La donation faite d'un fief h un couvent par un @re, 
pour la dot rle sa fille religieuse, est reprdke cornmc 
uile donation faite en directe, et en conse'quence 
exempte de profits. Cette ddcision ne laisse pas nCan- 
moins de souffrir qnelque difficulte; car c'est au cou- 
vent que le fief est dome', quoiqn'en contemplation 
de la fille, le fief passe de la personne d u  clonateur, 
non B la iille, mais au conreot; ce n'est clonc pas une 
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mu:ation en directe. La raison sur laquelle l'exemp- 
tion de profit pour les mutations en directe est fondde, 
q ~ ~ i  est que le seigneur seinhle ne pas changer de vas- 
sal, ne r e p i t  point ici d"app1ication; c'est pourquoi il 
semble qu'il y auroit lieu d'assujettir cette donation, 
non pas au profit cle rachat mais au profit de vente; 
car elle contient une charge apprdciable B prix d'ar- 

' 

gent, savoir les aliments de la religieuse; c'est pour- 
quoi elle paroit &re un  comrat Cqnipollent B vente. 

La troisikme esphce de donation, que notre cou- 
tume exempte de profit, est-celle faite Bun ascendant: 
notre coutume le ddcide en termes formels, art. 14.  

La question soufcre difficultd dans la icoutume de 
Paris. Dumoulin sur l'art. 2 6 ,  O ~ Y .  17, num. 6 et 7 ,  
ddcide qu'elle doit &we exenqlte de rachat, lorsqu7e14e 
est fahe expresse'ment en avancement d e  succession. 
I1 dit qu'il y a cette diffdsence entre la donation faite 
aux asceudal~ts et  celle faite aux descendants que la 
seconde est toujours rdyut6e faite en avancement de 
succession, quoiqne c d a  ne soit pas exprime'; et en con- 
sCquence toujours exempte de profit, aa lien que celle * 

faite a m  ascenclants n'est cense'e faite en avancemenZt 
de succession et exempte de rachn-t, que lorsqu'il 
est port6 .expressdment que la donation est faite en 
avancement de succession. O n  peut aller plus loin 
que Dumoulin, et dire indistinctement clans Ia cou-. 
tume de Paris comme dans celle d'Orldans, que la 
donation faite aux ascendants est exempte cle pro- 

, fits, comme celle faite anx descendants. La contumc 
re'forn~e'e de Paris, art. 33, disant indistinctemcnt 
pots. celles (~nzitutiom) pi sefi111 :m-srrccession otr pccr 
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-mutation en lignCe directe, n'est rien dti; c'est aixssi 1'3- 
vis de Ricard et de M. Gagot. 

Si la donation faite au phre par son fils dtoit cl'un 
propre rnaternel; l a  raison de doater est clue la consi- 
ddration d'avancernent de succession ne se rencontre 
pas en cette donation, qui est d'une chose dont le 
@re n'est point hdririer. Bdanino;ns, je pense que, 
meme en ce cas la dona~ion est esempte cle profits, 
parceque l a r o u t u n ~ e  ne fait a~lcnne distinction; d'ail- 
leurs je ne pense pas que l'eseinption cle rachat potlr 
la .donation faite aim ascendants, soit fonde'e enr ce 
cp'elle doive &re considdrde cornme un  availcement 
de succession, ce qni est coi~traire B l'ordre et au vceu 
de la nature, mais -se~llcment sur la Faveur de ces do- 
nations. 

La donation faite par un Bbtard .?I sa m&re, ne me 
paroit pas devoir etre exelnpte de profits; la coutuine 
en exemptant de profit les donations faites aux kscen- 
clants, ne doit s'entendre que de ceux qui sont ascen- 
dants par uhe parentd ldgitime, la  puretC de nos 10;s 
a'en favorise point d'autre. 

Les legs sont cles clonations testamentaires, et par 
consdquent la mutation qui arrive par legs doit donner 
lieu au rachat, .?I l'exception des cas auxquels les do- 
nations sont eseinptes de profit, c'est-&-dire & l'excep- 
tion des legs faits pour Dien en notre coutume #Or- 
ldans, et cle ccux faits soit a m  ascendants, zoir a m  
clesce~ndants. 

Lorsque le legs cst pur ct simplc ,h mutation qni se 
fait par le le.gs, et qni clonne onverttire 2u racl int ,  so 
fait clhs l'instant cle In mort r!n trstnteur; car (16s cct 
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ligne directe, il ne doit rien; si c'est en cdlatdrale, il 
doit rachat pour la succession cle ce fief. 

9 - 
Des substitutions fid6icommissaires. . 

- Les sul~stitutions fide'icoinmissaires diffkrent clu kgs  
direct, en ce que le legs clirect est fait directement au 
Idgataire, au lieu que la su1;stitut'ion fide'icomn~issaii? 
est la donation d'une chose faite par le canal dYunrpei- 
s o m e  interpose'e, qu'on charge clc restituer la chose B 
la personne appelde a la substitution. 

La substitution peut avoir plusienrs degrds, lorique 
plusieurs personnes sont chargdes cle restituer succes- 
sivement les Lines aux autres. 

La substitution d'un fief op6re autant cle rnutafidns 
qn'il y a de personnes appele'es B la substitution q u i  
la recueillentsuccessivement, et elle donne lieu ada& 
tant de rachats, si ces mutations se font en collat~1:ale, 
et qdelles aient eu  une dure'e suffisante. 

.LorsquYun phre charge son fils, son hdritier, de res- " 

tituer, au bont d'un certain temps ou aprbs sa mort, 
a un autre fils, un fief, sera-t-il cl6 rachat lorsque ce 
-Gls appele' a la substitution le recueillera, en vertu dc 
la substitution, apr&s la mort de son fibre? La raison 
de clooter, sur laquelle Ricard et I-Penri se sont fon- 
cle's pour de'cider qu'il n'e'toit point dii en ce cas de 
profit, est que cette substitution; en vertu de laquelle 
le substitue' accpiert le fief, est une donation fide'i- 
coiiin~issnire qui lui a dte' faite par son p&re; par con- 
sdcpent nne donation en directe, qui est exenlpte de 
profit, lc substitue' tient du testateur la chose substi- 
tuc'cr, et il ne la tient pas dn greve'. Ne'anmoins., il a 
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&C jug6 par un arr&t cle rhglement do I 737, qu'ii 
avoit lieu, en  ce cav, au rachat, ce qsi a dtd confirnie 
clepuis par l'ordonnance dessuhstitntions, tit. I ,  art. 56, 
La raison est que, comnle c'est la mutation qui donne 
lieu au  rachat plutdt qtle le titre, on ne doit pas con- 
side'rer si la donation, qui est le titre d'acquisition., esh 
en directe ou en coliatdrale; par conse'quent quoiq~ie 
dans cette espdce, le titre d'acquisition du substitue' 
soit une donation qui lni est faite par son pEre, une 
donation en directe; ne'anmoins il g a lieu an  ra- 
chat, parceque la mutation ne se fait pas en directe, 
la propridte' dn fief ne passe pas de son p&re B Ini, ce 
n'est pas a la ve'ritd de son &re cjufl l'acquiert, mais 
J e  son @re; il n'en est pas cependant'n~oins vrai que 
]a propridte' du  fief 11e se transmet pas imme'cliatement 
de son pdre, mais qu7.elle passe cle sou.fr&re B lui. 

Par la nlc^nle rliison, dam l'esphce inverse, si nmn 
oncle m'a laissC uii fief: qu'il m'a charge' de restitner 

* a p r b  ma mort it mes enfants, I'ouverture de la sub- 
stitution faite par ma mort au profit & mes enfants ne 
dodaera pas lieu au profit de rachat, quoiqne la sub- 
stitution q u i  est lenr titre soit une donation testainen- 
taire qu i  leur est fiaite par leur grand-oncle, et par 
xonse'quent,uue donatinn en collat&mle; car il stiffit 
q u e  la mutation,se &as$e ea directe, et que la propridtd 
yasse d u  pbre anx enfants, pour qu'il n'v ait pas lieu 
.m racbat. . > 

, ' hes  d6rnGsions de hiins. _ 
t' ) 

.: , I1 y avoit lieu de douter si, depais,l'oidonrmance cle 
JI 73 I ,  qui nc reconnoix~oi.sles contratsde rnariage qu r  



deux sortes de donatious, celle entre-v% et la testa- 
mentaire , on devoit admettre les ddn~issions de hiens. 
TJa raison de douter est qu'elles ne sont ni  donatioi~s 
entre-vifi: puisqu'elles sont totijours re'vocables de la  
part du  ddmettant, ni donatations testarncntaires; 
ndanmoins il paroit que la jurisprudence les a con- 
serve'es en regardant ces de'missions de hiens, non 
c o n m e  une  donation, mais cornme m e  ddIivrance 
anticipde que le ddfunt a faite d e  sa succession. 

Ces de'missions clonnent-elles lieu au profit de ra- 
chat lor$qo'elles sont faites en collatdrale, et'peut-il 
&re exis6 dks I'i'nstant d e  la ddmission? IJivonikre dit 
que le profit est dfi d'abord, mais que Ie seigneur n e  
yeut l'exiger que lors cle la  mort do dc'mcttant; il se  
fonde sur ce que la ddmission est rdvocal~le, m'ais la 
1-dvocabilitd de  cette ddinission n'emphche pas qtre la  
proprie'tt! du fief donnd n'ait dtd re'ellement et en effet 
transfdrde, quoique rdvocablement, ce p i  suffit pour 
qu'il y ait lieu au  rachat. ]I! 11'y a pas n16me lieu, 
conxne le  remarque fort hien Guyot, a la rdpe'tition 
d u  rachat p& la rdvocation de la deTnission, B moins 
qu'elle ne  fa t  faite peu aprbs la ddmission; car eIle se 
fait pro ut ex nunc, pour I'avenir seulen~ent, et sans 
restitution des fruits, en quoi la rdvocation de ces d 6  
missions est diffe'rente dans notre droit de la dvoca- 
tion des donations pour cause de mort, qui se fdisoit 
pour le passd, et avec la restitution ties fruits; 1. 32 ,  

Cf. de tuur. 



I ARTICLE 11. + 

Des partap,  acceptation cle comntu,zautd, ~*&o)zciti t io~~ il h i  " 

co~izntunautd, anteublissement, don mutii1;1. 

Lorsque, ltant cohe'ritiers ou coproprie'taires, nous 
partageons deus hlritages que nous avons d'une m6nze 
succession, ou que nous .avons acquis enscmble , et 
que I'm cle ces he'ritages par le partage me tombe, cc 
l'autre toinhe inon copartageant, il senlble que ce 
partage ophre une mutation, et que la nloitie' par in- 
ciivis que mon copartageant avoit dans le fief me 
tombe et passe de lui a moi, colnnie celle clue j'avois 
dans celui qui lui est e'chu passe de moi a lui; et qti'ea 
conse'quence nous devrions un profit de rachat pour 
la nloitie que nous acqadrons l'un de l'autre par le: 
partage; ndanmoins toutes nos coutumes dkcident qu'il- 
n'y a point lieu, en ce cas, au profit de rachat, le par- 
taplest  cense' ne faire aucune mutation,, mais seule- 
ment de'tcrmine~ce a p o i  chacup des'cohe'ritiers cpi  
ont.succCdC en commun cloit &tre cense' avoir succe'de'; 
et pareillcment cc que chacun cle ceus qui ont fait 
une acquisition en comnzun doit &tre cense' avoir ac- 
quis, De 1I la nlaximc clue les partages ont un  effet 
dlmonstratif et re'troactif. Cornme des cohihitiers et 
des persoilnes qui acquihent en cornn~ua ne succddene 
et n'acquihrent eu conlmnn qu'h la cllarge cln partage, 
le partage ne doit pas se considdreE sdpardnzmt de la. 
succession ou de l'acquisitioa faite en commun , il 
n'en est quc la cfr'rerrninxtian ct l 'e~&cntion.  
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Celn a lieu qunncl m2mc le pnrtage se feroit avec 

des retours en denims, et m8nw qwmd tous 1 ~ s  he'ri- 
tages seroieat, par  le pnrqge, adjugds B un seul des 
tohdritierson des coproprie'taircs, h In charge d'un re- 
tour ell deniers envers les autres. I1 n'y a lieu en ce 
cas, ni au  rachat, ai a11 profit de vente, ainsi que 
nous l'avons vn an  chnpitre V cle la premiere partie. 
E t  c e h  est conformc aux principes de Dumouliu : Licet 
in clivisione uni res totn ar~j~.tclicetzir, lumen principalis 
intentio j r i l  dividere . . . . &T~:llde' qzinlnvis per acciclens 
continqnt qu6d certn res in se 1 2 0 ~ 2  dvidntur, sed tota 
tini renznnent , tanzen lolzcs actrts ii principali fine ' 

nzinc~cpn!z[r. 

S.  11. De I'acceptation de comm~ioaute'. 

Lorsqi~e la f e n ~ m c  accepte la commui~autd, y a-t-il 
lien an rachat? La  raison de doutcr est. qne, pendant 
le mariacr, le mari est set11 seigneur ct propriCtnire 
des biei~s ~ l c  In commnnaurL:, cl'oil il scmble sairrc 
qu'il se h i t ,  par ?a  dissolution cte communaute', une 
muration Jnns les fiefs co:~quCts, clont la moitie' passe 
dr la pe!.sonne cln mnri en ~e l ! e  clc sn fernme, qui ,  
par son ncccptation clc In commui~nutc', clevient pro- 
yr;dtnirc cle la moiiie', et que cette mutation clbit don- 
nrr lieu ? c \ r ~ r .  cette moitie' h un rnchat q u i  xrrive toutes 
l,cs fois qu'ii y a mutation clans !e fieE. N l a ~ ~ ~ n o i n s  les 
cwutnnlrs Jc Paris et  d'0rlc'ans cldciclent q ~ 1 7 i 1  n7y a 
pas lieu an mchat, el!es vont 1l16nx jmTfu7A dc'cider 
c p ' i l  n'y a pas lien B In hi, ainsi que nons I'arons es- 
piirlud a n  chapitrc prcinier cle !a premihre partic, en 
p r l a n t  cle In f'i et hoiumage. I,a rnison en est i p e  In 

T~virc: ( 1 ~ s  Aqfi. 9 7 
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$jlos. I ,  n u m  I 4 a ,  ddcille qu'oui, p i n ,  inquit, per 
divisionem jus parrono qtrasitum no12 tollilur, le sei- 
gneur, avant le partage, avoit droit d'exiger des hdri- 
tiers collate'raus du mari le rachat pour la moitid qu'ils 
avoient titre de succession collatdrale dans le con- 
quit; le se igne~~r  ne peut pas &re ddpouille' dans son 
-fait d'un droit qui lni a 614 acquis par le partage fair 
a t r e  les lidritiers et la veuve, par lequel le fief en 
total est tomhd a la veuve, ce partage ne peut donc 
pas l'en priver; cet avis de Durnoulin n'a @S &c! suivi 
.par plusieurs cle cenx q u i  ont dcrit depuis, tels que 
Constatlt, Boucher sur Poitou , Dupineau , Livoni6re, 
-Guyot, etc. Leur raison est que , suivant les principes 
ci-dessus dtablis, le partage entre deuxcopropriCtairesou 
feurs reprdsentants ayant nn effet re'troactif au temps d u  
titre coinmun de leurs acquisitions, et nJe'tant clue l a  
de'termination de ce clue chacun cles copartageants est 
cense' avoir acquis pour sa part dans les acquisitions 
communes, la femme est ceasde avoir acquis seule et 
pour sa part en la communautd le fief conquGt entier, 
tp i  lui est tombd par le partage; le n ~ a r i  n'est censd 
avoir akiqu5s pour lui et pour sa part que les fiefs tom- 
b& au lmde ses he'ritiers, et rien de ce qui est tomb6 
.m l6t de h femme. 

Comment rdpondre a la raison de Dumoulin. Le 
seigneur trouvant, avaut le partage, le fief posse'& en 
comrnun par la veuve pour moitid, et par les coliatd 
raux d u  nlari pour l'autre moitid, a eu droit de  cleman- 
der auxdits heritiers un rachat ciont il ne cloit pas Ctre 
uldpouilld. TR'seipeur est-il ohligd, pour Etre siir dz: 
son droit d'attendrs: l'dvhnement du partage; qu'ils lie 

37. 
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. feront peut-etre qu'aprks un temps trks long? On pe'ut - 

.re'pon:lre que les collate'raux du mari se trouvant pos- 
.sdcler, pour nloitid, le fief co,nqnCt, le seigneur a droit, 
a 1a vd~i~e ' ,  de clemander le rachat pour cette ~noitie'; 
mais que ce droit tlu s e i p e u r  pour le rachat est de 
mewe nature clue le droit cle ces collate'raus qui le pro- 
.doit,  et.par conse'quent , ile mCme que le clroit des col- 
late'raux du mari dans le fief tombl ail lot de la ferrme 
s'est e'vanoui par le partage zit ex tiinc, de telle manikre 
qu'ils sont censls n'en avoirjamais eu aucnn; cle m&me 
le clroit du seigneur doit Ctre ccnse'dvanoui ul ex tirnc, \ 

et en conse'quence doit &tre restitue' par le seigneur s'il 
l'i1 rep. .  On peut ajouter que l'avis de Dumo~ilin pa: 
roit impliquer contradiction ; Dumoulin dit qu'il est dii 
raclzat pour la succession collatdrale, pour moitie' c111 
fief conquCt qui passe aux he'ritiers du inari, et qn'il 

-u7en est pas dG u n  second pour le partage par leqael 
ccttc moitie' passe k la fernme. L a  raison pour laquelle 
i l  n'en est pas cl6 par le partage est, selon Duinoulin 
hi-meme, dans un autre enclroit, que le partage ne 
fait que de'termiuer la part que l'enfant a eue, a6 initio, 
d a m  la communaute'. I1 fau.t donc , en e%arpptaut le 
pnrtage de profit et y assujettissant.la succession col- 
lnte'rale, supposer cleux contradictoires; savoir, que la 
veuve a toujours eu le fief ,qui lni est tombe' par le par- 
&age; que le mari n i  ses he'ritiers n'y ont jamais rien 
-cu; en conse'qnence de quoi le partage n'aura ope'rC 
aucune mutation; et en mCme temps, il faut supyo- 
ser, pour, que la succession donne lieu an  rachat., que 
le inari a eu la mclitie' cle ce fief, et l'a transfdrde 8 ses 
hdritiers. 
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Quid? Dansle cas inverse, si parle partagele fief con. 
qn6t ton111e en elltier aulot cles he'ritiers dn mari? I1 fau- 
dra,  selon les principes exylique's e n e h  question prd- 
cddente, de'cider que ces he'ritiers collatdraux devront 
le rachat pour le total, car il est cease' appartenir en 
total 2 la succession du mari. 

Par les d m e s  principes, il fa'audra de'cider que si 
Z'un cle quatre he'ritiers meurt hissant sa succession 
aux trois autres he'ritiers, et qne par le parta.ge qui se 
€era par la suite avec la veuve, le fief tombe la x u w ,  
il ne sera rien clQ, ni pour la succession du mari, ni 
pour celle de celui de ses hdritiers mort avant le par- 
tage; au  contraire, si par le partage le fief tombe au 
lot des he'ritiers du mari , il sera cl& un profit entier 
pour la succession du mari, et profit pour le quart a e  , 

l'he'ritier mort avant le partage. 
Quoique par la subdivision le fief tombe en entier h 

l'un des trois he'ritiers restants, le quartde profit ne lais- 
sera pas d'6tre clG , car cet he'ritier, auquel par la subdi- 
vision le fief tonlbe, a sncce'cl~ B ce fief non seulement 
au mari, mais a son cohe'ritier mort wan t  le partage, 
il cloit clonc 6tre cl& rachat pour les deux succcssions. 

Tout ce qui a CtC dit du partage reqoit application - dans le cas cie la licitation, puisqu'elle passe pour par- 
tage selon les principes dtablis au  chapitre V de la pre- 
m i ~ h  partie ; c'est ponrqnoi si on ddckle clue le fief con- 
qnCt tombant au lot de la veuve, il n'est dG aucun ra- 
chat pour lapart  des hdritiers collntdraux du mar;, il 
faut de m8me dkciderqu'il neseradaaucun rachat pour 
la succession du inari, si le fief, dtantlicitd entre la veuve 
et lcs hdritiers collate'raus du mari , est acljngd h la 



~ ~ i v o a ~ e r e  q u ~  re.jerre, avec rawon, m ulsrlncuon que 

q~lelques uns ont vouln faire entre In licitation et le 
partage. 

Bar la me^ihe raison , si la  femme, avnut partage , 
7 ? , . .  1 1  . . . 

acqulert des hentlers collatlraux ctu man  leur part 
en la commnnaatd, il ne sera dG aucun profit 3es fiefs 
coaque*ts, 11i pour raison cle cette acquisition qui tieut 
lieu de partage ainsi que nous l'avons vu au chapitre V 
de Ia prerni6r.e partie, ni pour la successicn d11 mari, 
1 1  11 -1  .) * dans ~arluel~e 11s seront censes ne s'etre pas tronves, au . ' 

moyen de cet acte tenant lieu du. partage. 
.Vice versd, si les he'ritiers collate'raux acquiitrent les 

Jroits de la veuve avant partawe il ne devront pas h la ". '. . 
ve'rite' de profit pour cette acqnlsltlon, mais ils devront 
w , i x h , t  n n n w l o  e n t - l  A n ,  G o F e  n n n m . . d + e  nnn,-,o J t - m i n o n -  
~ Q C I I I ~ L  J V U I  IL LVLUI LLGJ ULLJ L U M L  U G L J  , ~ ~ V L L ~ U I G  b L a u ~  L L S L -  1 1 
sls s ' h e  trouve's pour le total en la succession dn mari. 

S. III. De Ia rendnciation i+~ Ia cornrnunaute'. 

fiefs de l a  communautd, et ne donne lieu par conse'- 
p e n t  a aucun rachat. Cela est ddcide' par les art. 5 de' - 

* - .  ,,,l . 7 .  -.- 7 . - 
son en est que, par la  renonci&rt, la femme est ten- 

- - 

sde n'avoir eu ancune part dans les cdnqu&ts, elle n'a- 
9 . . c  3 

ia coutume de Yam, et 58 de celle d'Wrleans. La ral- 

volt qu'un arolt Intorme, qu un germe q u r a  avorte 
par la renonciation, le mari demeure scigneur des con 
que^ts,, jvrenon decrcscendi, il ne passe aucun  ilroit dc 





cepteut la co~nnlunautl ,  l'ameublissement Jes propres. 
du  mar; sera censd n'avoir ope'rd aucune mutation, n i  
par consdcyuent donnd lieu 21.1 rachat si ,-par le partage, 
ces propres ameublis tornbent au lot dn mari; car, se- 
lon les principesci-dessus dlablis, lc partage de'termine 
la part de la femme en la cammunaute', & ce qui tombe 
ell son lot, elle est censde n'avoir jamais eu atlcune 
part dans ce qui tombe au lot clu n~ari .  

Si le fief anleubli tombe au lot de la femme, elle 
doit rachat , non pour l'acceptation de la comrnunaute', 
mais pour l'nmeu blissement. Car l'ameublissemet~t n 
ope'rd une inutation , en faisant passer le fief cle la per- 
s o m e  du mari en celle de la femme. Jusqu'au gartage, 
il a dtd incertain si l'ameublissement yroduiroit unk 
mutation, et par consdquent ce profit ne peut &re p r 6  
tendu plus tdt ; mais q u a ~ d  nne fois par le partage, le 
propre ameuhli du mari tomlx ao lot de la femme, il 
est censC avoir CtC dG dhs le temps cle lhmertblissemei~t. 
Car, ssivant les yrincipes ci-dessas dtablis, la fenzn~c 
est cease'e avoir acquis les conquCts tombe's en son lot 
dhs le jour qu'ils ont e'td acquis h la cornmnnautd. 

I1 paroftsukvre des m h e s  principesque, si le p d p r e  
ameubli du mari tombe dans Ie lot des hdritiers colla- 
tdraux de lafemme, ils clevroiit deux racllats, l'u11 pour 
I'ameublissernent qui est censd en avoir h i t  passer Ia 
proprie'td h la femme, et l'antre pour la succession clc 
la femlue. 

, .. . 
S .  V. Cc I'ameublissement des'propresde la f'emn~e. 

Le seigneur de qi:i ylevoit en fiefle propre amcubli 
par In fenime peut-il exi.;;.er le profit de rachat ciks le 
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Ce sera au seigneur du temps cle l'ameublissement 
que ce rachat sera dG, puisque c'est l'ameuhlissement 
qui le produit, quoique ce droit ait ltt? en suspens jus- 
qu'au temps de l'alidnatioa. 

, 
Par la in6me raison, si par le partage de la commu- 

nautl  le propre ameubli de la female tomhe au lot 
d u  mari, le rachat sera cl& a.u seigneur qui l'dtoit lors 
de l'ameuhlissement. 

Si c'est le mari qui est prdddcldl, et  que le propre 
ameubli de la femme tombe dans le lot des hdritiers 
collatdraux dn mari, il y aura lieu B deux rachats, l'un 
pour l'ameublissement, et I'autre pour la succession 
collatCrale du mari. 

Au contraire, il n'y aura pas lie11 au rachat pour 
l'ameublissement, si le propre amenhli demeure, par 
le partage de la communautd, B la femme ou B ses 
hdritiers , lcsquels en devront seulement un , s'ils sont 
collatdraux. 

Si la femnie qui a ameuhli son propre renonce h la 
communautt?, et qu'en consdquence son propre amen- 
Mi clemeure au mari ou aux lllritiers du mari, il n'est 

. pas douteux qu'il y aura lieu au rachat pour,l'arneu- 
blissement. 

Quid? Si la femme 1e reprend en vertu de la clause, 
qn'en cas de renonciation elle reprenclra ce qu'elle a 
rnis en la communautt?, y aura-t-il lieu a deuxrachats, 
l'un pour l'ameublissement, *et l'autre pour la reprise? 
L a  saison dc douter est qu'il sernl~le qdi l  y a eu deux 
mutations; la propriltd du fief ameuhli de la femme 
par& avoir pass6 par 1'anleuI~Iissement de la femmc 
a son mar;, et par la reprise de son mari a elle; ndan- 





n'aroit jarnais e'td conlmune; au contraire, sa renon- 
ciation suppose q~l'elle l'a e'td, la fernwe pendant sa 
communaute' a eu nn droit informe sur tous les effets 
de la comrnonaute', et par conse'quent sur &S proprrs 
ameublis. I1 estvrai que par sa renonciation a la com- 
rnunautd, son droit sur les aatres effets de la con~mu- 
nantd s'est Cvanoui, et re'duit ad non acturn, cotnme s'it 
n'y en avoitjamais eu ; mais il ne s'est pas Cvanoui sur ses 
propres anleuhlis, il s'est a a  contraire fortifid et rdduit: 
ad actum; an moyen de la clause de son contrat de inn- 
riage, la femme ayant toujours conserve' une eskiice clc 
droit de propridte' dans ses propres ameuMis, l'ameu- 
blissenlent ne doit pas etre conside'rd comme ayant 
ope'rd une mutation parfaite qui ait pu clonner lieu art 
rachat. 

11 fant, par I.a m&me raison, d&cider d a m  le cas oil 
le contrat ne contienclroit pas l a  clause de reprise de 
l'apport que ,lorsque la femrne, quoique renonqant a 1a 
cornmunaut6, reprend ses propresameul~lis pour l'em- 
ploi de ses ileuiers dotaux, il n'y a pas lieu au rachat ; 
car les biens de la communaute' dtant destine's a rem- 
plir la femme, de la reprise de ses deniers qui y sone 
entrc's, la fen~me qui a dcs reprises a exercer, quoiqu'elle 
renonce a la communaute', ne perd pas enti&remenr 
le droit qu'elle avoit aux effets de la comrnunautd; 
elle le conserve jusqu'h concurrence des reprises 
cp'elle a a exercer sur ces Biens : d'ou il suit, qne lors- 
qu'elle reprend pour ses reprises despropres cjii'elle a , 
ameuldis, elle reprend des hiens sur lesquels elle a tou- 
jours conservd un  droit de proprie'tk a cause cle la 
con~munautr! qui Ptoit entre son mzri et elk,  clrois 



hn'elle a conservC nonolxtailt sa renonciation, jasqo'ii 
concurrence cles reprises qu'elle avoit B exercer, et par 
conse'quent l'ameublissement qu'elle en a fait ne 
l'ayant pas absolument expropride, n'a pas proclnit de 
mutation ni clonne' lieu au rachat. 

S.'VI. Du don mutuel. 

I1 a7est pas ici question du don mntuel simple usu- 

, fruit. I1 est Cvident qu'il ne peut donner lieu au rachat. 
I1 ne peut pas y avoir de difficultd sur le don mu- 

me1 en propridtd. I1 n'est pas douteux que 'ce don mu- 
tuel d o m e  lieu au  rachat cles fiefs propres qui y sont 
compris. 

A 1'Cgarcl d u  don mutuel des conc~ue^ts fait en pro- 
priCtc! au survivant, lorsque c'est la femme qui survit, 
il n'est pas clouteux qn'elle cloit rachat pour la moi;iC 
cles conqn&ts qu'elle acquiert par le don mutuel que 
h i  n fait son mari. I 

Doit-elle le rachat pour le totnt lorsqu'elle renonce 
a la communaut~!? I1 scmble quc oni; car perclant tout 
droit anx conqu8ts par la renonciation clu'elle fait h In 

, con~rnunaute', elle tient le total du don cpi lui a dte' 
fait par son mari. 

Lorsque c'est le mari qui snrvit, y a-t-il licu au ra- I 
chat pour la moiiie' des conqu6ts qu'il ticnt dn clon que 
lni en a fait safemme? La raison de douter est que, le 
mari e'tant, penclant le mariage, regard6 comme pro- 
prie'taire pour le total des conqu&ts de la cornn~nnautC, 
i l  semble que le don mutael qui'lui est fait par sa 
Fenlme, cle sa part clans lesdits conqu6ts n'op&re au- 
csne mutation, et lui fait plut6t conserver la part que 
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sa felninc auroit pu pre'tendre sans le don mutuel 
qu'elle ne la lui fait accjue'rir, ne'anmoins tous con- 
viennent clue, lorsque I'he'ritier de la fernme, nonob- 
stant le don mutael des conque^ts, accepte la commo- 
mute', il y a lieu au rachat pour Ia moitid de 18 femme; 
car la fenmle est, cl& le temps de l'acquisi~ion qui est ' 

faite cles conqu&ts, coproprie'taire avec son mari; son 
clroit n'est a la ve'rite' qu7informe pendant le mariage-; 
mais il est re'duit en acte par la dissolution de com- 
munaute', et l'acceptation qui en est faite, clont l'effet 
est re'troactif au temps de l'acquisition des conqu6ts; 
c'est pourquoi la proprie'te' cle la moitid des conque^ts, 
q ~ ~ i  appartient re'ellement et ve'ritablement h la femme, 
en consdquence de l'acceptation de communaute', 
passe re'ellement d'elle h son mari, en vertu du don 
qu7elle lui en a fait, et par consdquent ce don ophre 
une nluta~ion qui donne lieu au rachat. 

I1 y a plus de difficult6 lorsque les he'ritiers de la 
femnle renoncent a lacommunautd. I1 semble qu'en ce 
cas, le mari deineure proprie'taire des conquets par la 
renonciation a la co~nmunaute', et que le don mutuel 
qui lui a dte' fait par sa femme ciemeure sans effet, et 
ne peut par conse'quent donner lieu h aucun racbat. 
Pocquet clistingue le cas auquel le znari auroit de- 
inand6 aux he'ritiers de la femme la ddliv~ance de son 
don mutuel, wan t  leur renonciation B ia communautd, 
et le cas auquel cette renonciation des hdritiers auroit 
pre'cdcle'; il pense qu'au premier cas, il y a lieu au ra- 
chat, et qu'il n'y a pas lieu dans le second ms; parce- 
q o e  clans le second cas le don mutuel devient inutile 
a u  mari , ct qu'il conserve le total des conqu$ts, plu- 



tdt par la renonciation faite par les he'ritiers 9: la corn- 
rnunautd, que par le don mutuel. Guyot pense au 
contraire que dans l'un et l'autre cas indistinctelllent, 
il y a lieu au rachat, h nloius que le mari ne justifist 
que sa communautd e'toit ondreuse, et qu'il dtoit de 
l'iutdrtt des hdritiers d'y renoncer, quand nlBme il u'y 
aureit point eu de don mutuel; sa raison est qu'eu 
l'un et I'autre cas, les hdritiers doivent &tre cense's n'a- 
voir renonct! qu'a cause de son don mutuel, et que 
par conse'quent c'est du don mutuel que le nlari tient 
la part de sa femme dans les conqu&ts. Cette question 
souffre difficultd. J'inclinerois assez A dire indistinc- 
tement que le mari ne doit point cle rachat, demeurant 

, yropridtaire du total des conqutts par la renonciation 
a la communaate'. 

I1 reste la question de savoir de quancl le rachat 
pour le don nlutuel des conqu&ts est censt! dii? 1,a piu- 
part cles auteurs dCcident qu'il est dii clu jour du don, 
quoiqu'il ne puisse &re exigd qu'apr6s la clissolution 
de communautd; j'y trouve beaucoup de difficultC. 
J'avoue que le don est parfait du jour de ss date; mais 
comme ce don est des acqutts qui se trouveront lors 
du ddchs, la mutation qu'ophe le don ~nu tue l ,  ne se 
fait que dans ce temps, le donataire alors n'dtoit pas 
enccire propridtaire des conqu&ts, qu'il n'a acquis que 
depuis; il n'a pas pu s'en f i r e  de mutation de sa per- 
some  ell celle du donataire, lors du don ; il n'y a donc 
yu y avoir lieu au rachat lors du don ; ce k'est pas IC 
titre, mais la mutation qui donne lieu au rachat. 
Qnelque effet qu'on donne a la condition de snrvie q u i  - 
iloaue ouverture au don mutuel, il n'est pas possible 







mutation clu vassal qui donne lieu au rachat; or, en ce 
cas, il n'y en a aucune, et le seigneur conserve les 
rn6mes vassaux qu'il avoit; qtioiqn'ils le deviennent 
pour diffe'rents fiefs. , .? . .. 

La coutume d'Orldans, art. I 3 ,  dit, sous une ;ne"me 
tenurefiodale; ce qui dhon'tre-clairemknt qu'il ne 
suffiroit pas, pour l'exemption du rachat, que les 116- 
litages dchange's relevassent du m&ne seigneur, il faut 
qu'ils en rel6vent pour raison de la m6me sei@eurie. 

Voyez au  cllapitre V de l& pren~ii.re' partie ce'qui 
soncerue les noarenux droiis d'e'change. , , 

, - a -  A R T I ~ L E  IT. 

. Du mariage,des femmes. 

l,a feri~me qaicse marie , loi~servant la gropri6td de 
ses hdri tages , et n'dtdnt poiht bbli&!e tie reporter la foi 
lors de sa viduitd, il paroft~sFemsuivre que .son mariage 
n'op+re auixnesmutatioh. de's&'he'ritages fbdaux , et 
qu'il ne. pent donner lienrau sachat pour ses fi&; 
il~dann~oins 'h' plupart ,des 'coiithmes ddcident qne le 
mariage dei feinmes ddnne'iieu au rachat pour leurs 
fiefs. La raison e'n est que;-le ntari clevitnt l'homme 
du seigneur pour raisbn des fiefs de sa 'feilin16;'dant - 
i l  acquiert, pendant le'mafiage', une espkce de do- 
maine, non de proprie'td, &ais de gouvern'enwnt et 
cl'amoritd ; c'est donc ulie esi5ict dC mutatidfi de &.sal 
que le mariage des femmes produit, qui doit donner 
lieu au  rachat. P *  . 

r . . 
Trait4 cles Fie). n 8 
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S .  I. Quels rnaria~es donnent lieu au y h a t .  
, . > .  

Les coutumes sontdiffe'rentes sur les mariages qui 
donnent lieu au rachat; il y en a qui y assujettissent 
indistinctement tous~les!mariage's; i1.y em a qni ex- 
ceptent ,les. premiers;, &-B ell' a qui, n'y assujettissent 
que les inariages que la femme contracte depuis que 
le fief lui est dchu; ilry Cn a qui assujettissent meme 
celni dam lequel elle se.trouve engagde 'lors de 1'6- 
chdance : telle Ctoit notre ancienne coutume d'Or- 
le'ans; telles sont encore d a m  notre voisinage cclles 
cle Blois et de Montargis. 

Dans ces coutumes, le raehat pour le mariage de la 
femme dans lequel ell? se trouve engage'e lors de l'& 

, t  , ,F, 
choite d a  fief, n7est dii qne lorsqu'il lui e'choit par suc- 
cession . directe , qne s'il ,lui d&it par. unr titre qai 
clonae-lieu au ra~hat;~pzlta pqr s~icce5sion collatdrale , 
il ne sera pas .dB racllatapou~,~on:mariaee, ou,  ce qui 
est la  m&me chose, i1,nc s e ~ a  cl@ qu'un rachat pour 
les deux cas .de lesuccession et du uzariAge, une me^me 
Cchoite nerpouvant pas+procluite en meme temps deux 
profits, c7est ce que Je!ci.de expressdment la coutume 
de Blois, art. 92. C'e'toit aussi-Yesprit de notre ancienne 
coutume, et c'est celui de,la, coutume cle Montargis, 
lesquelles , en assujettissant au profit de rachat le ma- - 
riage dam lequel la femrne se trouve engagde lors de 
1'Cchoite du fief, ne parlent que du cas de la succes- 
sion directe: L ,  ( 1  _ j 

L a  plupart dcs coutumes qui y assujettissent tous 
les mariages exceptent le cas auquel la fille qui se ma- 
rie auroit un  fibre qui Ia garantiroit, c'est-it-dire q u i  
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:~uroit porte' h foi pour elle, coixme nous dvon$ vu au  
chapitre premier de la premi6re partie, en padant de 
'l;i foi et  hounnxge, que le fils aPnd pouvoit,po~~er la foi 
ponr ses frhres et soems pour les fiefs cdes pkre et m&re 
conlrnuns, et clue par& il garantissoit ses S ~ L I I - S  ma- 
rides; c'est-8-dire que par cette foi qu'il portoit pour 
ses fr6res et saurs ,  il devenoit I'l~onime J u  seigneur 
pour tous les fiefs de In s~9ccession; au moyen de qooi 
ses fr&es et sccurs e'toient dispense's dc la  porter, aussi 
hien qoe les maris de ses smurs. Par  consdqnent, 1e 
imari&e que les s au i s  de ce lils ain6, qui a port6 la , 
h i  pour TOUS les fiefs de l a  succession, ont contractd 
on contracteront par la mite,  n'op4reat aucune mu- 
tation, et n e  donnent pas lieu au  rachat, puisque le 
51s nin6 &ant seul l%omrne clu seigneur pour tous les 
iiefs de la succession, les mark  clue les sccurs dpousent 
s e  cleviennciit point 11ommes du  seigneur. 

Ohservez que les coutumes apportent une limitation 
h cette ddcision, qni est cpel le  f i r e  aPnd nc  garantit 
ses sceurs qn'nne fois; il ne les (;m-antit que ponr u n  
inariage : si elles passent B u n  second, leur second inari 
sera obligd cl'entrw en foi,  et de  payer le rachat. 

I1 y a d'autres coutumes qu i ,  en ddcidant que les 
mariages des filles doanent licu au ~.achat, en escel~tcnt 
lc premier indistinctement , soit qu'el!es nient un  fr6re 
;line" qui les garantisse, soit qn'ellcs n'eu aient point. 
Telle est notre coutume re'formde : avant la  rdfoorma- 
tioe , elle assujettissoit tons Ies mariages au  rachat, 
avec la  modification clont nous avoils p a r k  ci-dessns; 
mais, par l'art. 36 de  la nouvelle coutunle, il cst dit  : 
Siln 'y a qlre$lles, 011 que le PIS aEnG ( ~ i  cczrcm y a) nh 

. S .  
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port& la foi, n'est pareillenzent deu auctin projt par 
lesditesjfilles, ir catlse de leur premier mariage. 

Dans Tart. suivant , i1 est dit : Si elles se marient en  
secondes ou aulres noces, est deu racltat pour chacun 
clesclits autres marinces. 

C'est une grande question en notre coutume, quel 
est le premier mariage qu7elle exempte tle profit; si 
c7est le premier mariage nbsolutd qu7une fille con- 
tracte, ou si c7est le mariage qui est le premier depuis 
que le fief lui appartient. Par exemple, s'il Cchoit un - 

fief a une veuve cle la succession 3e ses p&re et mere, 
et que cette vepve passe depuis i un autre mariage, y 
aura-t-il lieu au rachat? Lalande pense qu'il yaura lieu; 
que c7est le premier de tousles mariages qui est exempt 
cle profit h cause de sa faveur; que les autres ne m& 
ritent pas la meme faveur. Le sentiment contraire es6 

', r e p  en cette province; savoir, que ce n'est point prd- 
'cise'ment le premier de tous les inariages que notre 
coutume a entendu exempter de profit, niais celui qui  
est le ~ r e m i e r  par rapport au seigneur; et par cons6 
quent, qu'une veuve passant a de secondes noces, il 
n'est point dG cle profit pour le fief dont elle est de- 
venue propridtaire depuis sa viduitd. 

Ce sentiment paroPtravisiblement conforme A l'inten- 
tion de notre coutume, si on la confkre avec l'ancienne. 
Par l'ancienne coutume, lorsqu7une fille n7avoit point 
<Ie frkre qui la garantit, il Ctoit dG profit pour tous les 
mariages, pour le premier comme pour tous les autres. 
Tl'article 46 y assujettissoit les mariages qu7elle con- 
tractoit depuis que le fief h i  dtoit e'chu; l'art. 4o.assu- 
jettit m h e  celui dans lequel elle se trouveroit ene;ae;e'e 
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jars de l'dchoite du fief; que si la fille avoit un  frkre 
qui etit portd la foi pour elle, il l'exemptoit de profit 
pour un mariage, suivant l'art. 33 de notre ancienne 
coutume, qui s'exprimoit ainsi : Unjls  she' .. . . . peut 
porter lafoi et hommage pour tous ses frdres et sceurs, 
mariez et non mariez, et acquitte et garde une fois 

, sesdits frdres et seurs de payer le profir. 
, Par l'ancienne coutume, la fille dtant donc garantie 
zrnefois de payer profit pour le mariage, il n'impor- 
toit pas que le mariage pour lequel son frkre afnd l'ac- 
quittoit fCt un premier ou un second mariage; car la 
coutunie dit qu'il acquitte sa sceur une fois, sans dis- 

- tinguer si le mariage pour lequel il l'accpitte est le 
prcmier ou le second. 

Quel changement a apportd la nouvelle coutume? 
Le voici; elle a vouln que I'exemption de profit pour 
un fief dont la fille jouissoit, lorsqu'elle avoit un fr6re 
qui avoit portd la foi pour elle, ne de'pendit plus de 
l'cxistence de ce frkrc afnd, ni de la foi qu'il porteroit 
pour elle, et qu'a l'avenir les filles jouissent pour un  
nlariage de l'exemption cle profits, quoiqu'elles n'eus- 
sent point de frkre afnd, conime elks en jouissoient 
dam l'ancienne coutunie , lorsqu'elles en avoient un ; 
c'est ce clue signifie I'art. 36 cle la nouvelle coutome 
cldja cite': Donc, de m h e  que par l'ancienne coutume 
.le mariage pour leqnel el2es e'toient exemptes de pro- 
fit n'dtoit pas prdcise'ment le premier de tous les ma- 
riages, mais le premier par rapport au seigneur, de 
memc, clans In. nouvelle, c'est pour le premier ma- 
riage par rapport an seigneur qu'elles sont exeinptes 
d e  profits, 
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C'est pour cela que l'art. 40 de l'ancienne coutume, 
qui  parloit ~ L I  rachat pour le mariage dans lerluel l:z 
fille se trouvoit engage'e lors de l'dchoite du fief, n'a 
pas dte' inse'rd dans la nouvelle coutume; car ce ma- 
riage, fiit-il le second , t r o i s i h e  ou ulte'rienr, dtant 
toujours le premier par rapport au seigneur; et le pre- 
mier par rapport au seigneur Ctant, suivant l'interprb 
tation que nous clonnoas, toujours exempt de prosts, 
soit que la fille efit un fibre, soit qu'elle n'en etlt point, 
cet article ne pouvoit plus jarnais avoir lieu depuis la 
rdformation; et c'est pourquoi il a dtd entidrement my@. 
Au contraire , suivant 17interprCtation de Lalande , cet 
art. 40 pourroit encore avoir lieu depuis la rdforma- 
tion ; car le mariage dans lequel elle se trouveroit 
engagGe, lors de 1'Cclloite d u  fief, pouvant &re un 
second ou ultdrieur mariage, il pourroit y avoir lieu 

l au rachat, suivant l'opinion de Lalande , qui pense 
qu'il n'y a d'exempt que le premier de tous les nla- 
riages, on n'auroit donc pas dG le rayer. Sa mdialion 
prouve clonc que notre codtume doit &re entendoe 
suivant notre interprdtation plut6t que suivant celle 
de Lalande; si cette opinion de I d m c l e  avoit lieu, la 
condition d'une veuve qui a un frkre nine' seroit plus 
dure dans la nouvelle coutume, lorsqu'elle se rema- 
rie, qu'elle ne l'e'tait dans l'ancienne coutume; car 

I dans l'ancienne coutume, elle n'auroit point dfi de 
I profit pour le fief qui lui seroit e'chu pendant son veu- 

vage , puisqne l'ancienne coutume-clisoit que son frkre 
Za garantissoit une fois, sans clistinguer ni premier, ni 

I second inariage; ne'ann1o;ns la nouvelle coutume a eu 
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Que doit-on de'cider &l:e'gard d'un'fief conqukt d'un 
premier mariage? Tombe-t-il en rachat; lorsque la 
femme se remarie? Non; c7est le premier mariage par 
rapport au seigneur; ce second mari est le premier 
auquel la femme apporte de fief en  dot; elle ne 17avoit 
pas apportt! en clot B son premier ~ n a r i ,  puisqu'au con- 
kraire elle le tenoit de lni. 

Le'mariage d o m e  lieu au rachat, quoiqu7il soit con- 
wacte' avec exclusion. de communaute'; car ce rachnt 
est fonde' sur ce que le mari aequiert une espkce de 
domaine de gouvernement et d'autorite' sur les propres 
de  sa femme, qui le,rend, pour raison desdits he'ri- 
tages, 17homme du seigneur de qui ils reldvent. Or,  
17exclusion de communaute' n7empe^che point qu7il n7ait 
.la jouissance et l'administration des biens de safemme, 
tous les biens d'une Eemme, dam nos pays coutumiers, 

l e'tant rdpute's dotaux; par conse'quent, la raison sur 
laquelle le rachat est dG pour les-mariages se trouve 
militer. 

11 en seroit autrement si, outre la clause d'exchsion 
de communaute', il y avoit la clause que la femme 
jouiroit elle-nitme et se'pare'ment de ses hiens; en ce 

r' cas, il ne seroit point dfi de rachat pour le mariage. 
La raison sur laquelle il est foacle' ne se rencontre plus; 
le mari n7ayant, en ce cas , aucun gouvernement des 
propres de sa femme, il n'y a aucune raison de le re- 

, [ garder comme l'homme du seigneur par rapport a ces 
propres, et par conse'quent il ne peut tire oblige', en 
ce cas, nS 2 la foi, ni au rachat. Ita Molin. sur le 5.37, 

I gl. I ,  num. 7. 
De 18 il suit que si, dnns notre cootume d'Oddans, 
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doit-elle avoir lieu h l'e'gard de la mutatiou qu'op&rent 
les mariages des filles, cpi ri'est qu'une mdtation feinte 
e t  imparfaite, puisquc la femme qui se remarie con- 
serve la propridtC de ses propres. Or, dam notre espkce, 
lorsque le mari meurt le jour on le lendemain du ma- 
riage, la mutation quYopi.re le inariage n'a pas eu d'ef- 
fet; cette mutation consiste en ce que le dornaine de 
.gourenlcment et d'autoritd sur les propres de la femme 
est censd passer par le mariage au mari; mais il n'y est 
1x1s pass6 avec effet; daus notre espkce , oh le mari est 
mort avant d'en avoir pu faire aucun usage. Nonob- 
stant ces raisons, ~ u m o u l i h  , en sa susdite glose, num. 
8 et g ,  ddcide que le rachat est dh en cette espkce. Sa 
raison de cldcider est que la coutume s'esprime en 
termes pre'cis et qui ne souffrent pas cl'interpre'tation , 
en disant qne le racllat est dh  pour le mariage; il suffit 
clonc que le mariage ait r e p  sa perfection, quoiqu'il 
n'ait pas d u d ;  il suffit que le mari ait acquis par la 
cClCbration d u  mariage la puissance snr la personne 
et les biens de sa femme, quoiqu'elle n'ait pas dure'. 

S .  11. De quand !e rachat nait par le mariage, et par qui 
est-il dfi. 

Le rachat qui est dG pour mariage naft lors de la 
cdldbration du mariage : c'est le mari qui le doit, puis- 
qu'il est dh pour le clomaine de gouvernement et d'au- 
torit6 qu'il acquiert sur les propres de sa femme. 

Quoique ce soit le mari qui doive le rachat, ndan- 
moins c'est une dette de com~nunautd; car le mari 
contractc cette dette lors de la ce'le'bra~ion du mariage, 
temps aucpel.cornrnence la conm~una~~tC,  par consd- 

- 
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quent durant la communautd; et d'ailleurs il la con- 
tracte pour raison de la jouissance clu fief qu'il peryoit 
au profit de la communautd. , 

S'il n'y avoit point de communautd, le mari B qoi 
la jouissance appartient doit seul le rachat, la fernme 
n'en peut &re tenue. 

Mais si le mari e'toit mart peu a p r h  le mariage, 
avant que d'avoir recneilli aucun fruit, Dnmoulin 
pense qu'il devroit &tre acquittd par la veure; art. 37, 
gl. I ,  n. g. 

Les arr&ts out jug6 que ce rachat dtoit une dette 
personnelle clu mari qui n'nffectoit point le fief B la 
diffdrence des antres rachats et profits de fief auxquels 

' 
le fief est affecte', et qui peuvent s'exiger contre les 
tiers-de'tenteurs. La  raison de diffdrence est que le mari 
qui doit ce rachat n'e'tant point le vrai propridtaire clu 
fief, n7agai;t pas le droit de Yengager, n'a pn l'affecter 
et hypothCquer h ce rachat qu'il doit; c'est le sentiment 
de Dumou!in, eu sa note sur la coutunle de Vitry, ma- 
ritus solus ciebet, et feudurn a d  hoc nonji i t  Iypothc- 

-catzaiz. 
. . 

A R T I C L E .  V. 

Des mutations dcs bCnifices, et dcs homines vivantset 
' mourants. 

Le titulaire d'un bdne'fice n'est pas propremci~t Ic 
propridtnire cles biens de son bdndfice; c'est pourquoi 
il n'arrive pas proprenlent de mutation clans la pro- 
prie'tt! clcs fiefs par les mutations dc titulaires; d'oii il 
sembleroit suivre qu'il n'y auroit pas lieu an mcliar. 
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Ne'anmoins, il n'est pas douteux que les mutations dc 
titulaires y.donnent lieu; l a  raison en est que si le ti- 
tulaire n'est pas proprement propridtaire, au moins il 
en tient lieu, c'est en h i  que la propridtd est reprdsen- 
.te'e ; il faut au seigneur de qui le fief relkve un homnie 
de fief, uu vassal, le be'ndfice b qui la propriiite' du fief 
appartient n'dtant qu'un &re intellectuel, n'ayant point 
de personne rdelle, ne yeut &tre, per se, l'homme du 
fief, il faut donc que ce soit le titulaire qui le soit; le  
titulaire dtant donc l'homme de fief, le vassal, il y a 
donc vraie mutation de vassal, lorsqu'il g a mutation 
de btulaire, et par conse'quent il y a lieu au rachat; 
d'ailleurs, le seigneur ne doit pas souffrir de ce que 
le fief qui relkve de lui appartient A un bdndficier; il 
doit avoir les msmes avantages, les m&mes droits ca- 
suels que si le fief dtoit dans le commerce des particu- 
liers; et par consdquent ce fief doit produire des profits 
de rachat par les mutations des titulaires, comme il en 
produiroit par les mutations des propridtaires si le fief 
e'toit demeure' dans le commerce des particuliers. 

Lorsque la mutation de titulaire se fait pas rbigna- 
tiou, est-ce du jour de l'ndmission cle la rdsignation 
ou du jour de la prise de possession du rdsignataire 
que le rachat est nd? Plusieurs pensent que le profit 
ne naPt que du jour de la prise de possession. Je  pen- 
serois qu'il est ne' du jour de l'admission de la re'si.gna- 
tion ; que c'est I'admission Lie la rdsignation qui fait le 
titre du rdsignataire, et qoi le rend titulaire. Ce n'est 
pas la prise de possession qui le rend titulaire, elle 
suppose qu'il I'est prdcddemment, car il ne prend pos- 
session cjne pnrcequ'il est titulaire. L'nclmissicn de la 





mutation qui se fait lorsqu7il y a u n  nouveau titalaire; 
ce sont les provisions douiides a u  possesseur qui font 
naitre le profit de  rachat; mais comme ce possesseur 
n'est connu que par la prise de possession, le rachat 
n'est exigible que lors de sa prise de possession. ' 

Conlrne les conmunaute's sdculihres ou re'gulii'res 
n e  meurent jamais, d l e s  sont obligCes cle donner a u  
seigneur de qui les fiefs re lkent  un  vicaire qui porte 
la foi pour elles , et par la mort duquel il soit clii rachat 
pour indemniser le-seigneur des droits casuels qo'il 
auroit parles morts des propri~taires, si le fief fiit rest6 
dans le commerce. 

Ce vicaire doit avoir les qualite's d'un hornme de fief, 
il cloit avoir l'ige requis pour porter la.foi, qui est dnus 
notre coutume l'Lge de vingt ans; il doit jouir de la ~ i e  
civile: c7est pourquoi un  religieux profhs, un honime 
condamnd B une peine capitale ne  seroierit pas admis- 

. , 
. sibles pour vicaire. , . ,  

I1 doit aussi &re domicilid d a m  la province: 
I1 estrdii rachat, non par.la ntomination, inais par In 

mort du vicaire. Lcs coutumes s7en c ~ ~ d ; ~ u e n t :  il n'y 
n que 1a.mort naturelle du vicaire qui (tonne lieu au 
rachat;' c'est n n e  maxime qne nzortis appellniione in 
staltttis mois naturalis intelligiticr; c7cst pourquoi notre 
coutume, art. 4 2 ,  de'cide que si le vicaire a perclu la  
vie civile par l a  profession religieuse, et  rp7un nouveau 
seigneur veuille &re recoann, il petit bien obliger la  
conlmunautd a nommer un nouveaa vicaire, celui qui 
s'est fait religieux n'dtant plus capable de porter la foi; 
mais elle ajoute qu7il ne  sera pas dii de profit, ce qui 
est conforme a notre principe, qu'il n'y a que la mort 



naturelle du vicaire. qui y donne licu j c'cst pourquoi 
il est de l'inthdt du seigneur, si ce vicaire clevenu re- 
ligieux est vieux, den'en pas demander un nouveau, 

Eorsqu'on*ne sair ce qu'est devenu le vicaire, s'il est 
mort ou en 'vie, il.nYg a pas lieu au rachat, car le sei- 

- - 
gheur doit justifier la mort du vicaire, qui sert de fon- 
dement a la demande qu'il 'feroit clu rachat, nctori 
enim incunzbit onus probundi, et par consdquent, tant 
que.cette rnort ne peut se justifier, il ne peut y avoir 
lieu au rachat:: . 
- Que,s'il s'e'toit 'dcould cent ans depuis Ia naissance 
du vicaire, il g auroit lieu au rachat; Ice temps fait 
prdsumer la mort  du vicaire; un h o n ~ m e ,  selon les 

- lois, e'tant pl.e'suwe' ne pas vivre au-del5 de cent ans, 
qui est le terine ordinaire de la plus 1ongue.vie des 

Leeeigneur, dam le cas d'absence d11 vicaire, a unc 
autre voie, qui est de den~ander .~u 'on lui n o m c : n i i  
nouveau vicaire, qui soit domicilid dans la province. 
,!, I 1 ' 1 .  t i n  

. - .  " ' " ' 9  "SBCTION III. 
, , 

r~ I 

En quoi consiste le profit de rachnl. .. 
, < 

A R T I C L E  P R E M I E R .  9 I 

* ,c  v 

Des trais choses dans lesquelles le rachat consisle.,,_ 
I 

5. I. Rkgles et exception. 
. , , . 

. Quoique 1e:profir de rachat consis.te dans une an- 
pde clu revenu clu fief, ndanmoins, pour la commoditd 
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rlcs seigneurs q ~ ~ i  seroie~it souvent ehbarrisse's h p e r  
cevoir ce revenu, 110s coutumes ont voulu que le vas- 
sal ofhit trois choses au seigneur a qui le  rachat esi 
clir, de l'une desquelles le seigneur auroit l'option; sa- 
voir : i O le revenu d'une arine'e en nature; 2' une somme 
telle que le vassal avisera 2 la place de ce revenu ; 3" le 
dire de prucl'honiines , c'est-a-dire l'estin~ation cle ce 
revenn par esperts. 

Cette disposition des coutumes re~o i t  exception lors- 
que le revenu du fief consiste Jails une solnnre cer-' 
taine, cornme lorsque le rachat est dh d'une rmte in- 
fe'odde de roo livres par an ; il est c l a i ~  que le vassal 
n'a, en ce cas, qn'une chose a offrir, savoir la somme 
de IOO livres. La nature n~e^n~e  de la chose e'tahlit 1%~: 
ceQtion. 

I1 faut clire la m6me chose lorsque l'hdritage fdocld 
se trouve enti&rement affernl~Cpourui~ecertaine somine 
d'argent ;-le vassal n'a, en ce cas, qu'une chose a ofhir, 
qui est l'anne'e de la fertne. , . -t - ; 1 

I1 est clnir aussi qu'il n'y a pas lieu au choix des trois 
choses lorsque le rachat est abonnd 2 une certaine 

l somme: il suffit d'offrir la somme a laquelle le rachat 1 
I 

est abonnd, ces aboiineii~ei~ts sont fondss ou sur les 
coutumes, ou sur des titres particuliers contenant con- 
ventions d'abonneirients h toujours edtre le seigneur 
et le vassal. 

Notre coutume d'Or1~ans coatieAt uil abonnement 
pour les bois , art. 58. Elle estime le rachat de chaque 
arpent hors gruerie 4 sols; celui d'un arpent sujet au 
droit de gruerie 2 soh; celui d'un arpent cie Sologne, 
sujet au droit de gruerie, 3 sols, 
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Oh appelle droit de gruerie 1e droit qu'n M. le duc ' 

d'orle'ans d'avoir la moitie' du  prix des coupes cles bois 
des particuliers situe's d a m  la for&, L e  droit J e  gruerie 
des hois de Sologne, qui appartient a RI. le duc d'Or- 
lCans, n'est que  du cinquikme ctu prix. 

L'abonnement portd par les coutumes a lieu dontre 
tous, non seulement contre le  seigneur imme'cliat, 
mais ehcore contre le suzerain B qui le rachai de I'ar- 
rikre-fief seroit dG penclant qu'il tient en sa main,  par 
la  saisie fe'oclale, le fief immkcliat, 

Au contraire, lorsque l'abonnement n'est fond6 que 
sur des titres particuliers, passCs entre le seigneur et 
levassd,  le  suzerain, lorsque le racliat cle son arrikre- 
fief lui est Jii, n'cst point oblige' de tenir I'abonne- 
ment, B moins qu'il ne I'eGt approuvd par des cle'nom- 
brcments qu'il auroit r e p s  oh il seroit e'nonck. 

Lorsque par titres particuliers le rachat cl'un fief est 
abonne' par un  suzrrain a une certaine sommc, et que 
depuis l'aboanen~ent le vassal a re'uni a son fief des 
arrikre-fiefs par retrait fe'odal on par commise, ou de 
quelque au tre manikre que ce soit, nupiueau c t Li- . 
vonikre de'cident que le seigneur ne peut y~e'tendre 
pour cela, pour son rachat, plus que la somme por- 
t& par l'abonnement, parceque le fief, par ces re'u- 
nions, n'est pas tant a u g n ~ e n t l  que rerenn a son pre- 
mier Ctat; qne,  d&s le temps de I'ahonnement, on 
devoit s'atteodre que ces rrrrikr~*fiefs clevoient un  jour 
se re'unir. Guyot rejette avec raison cette opinion : l'a- 
bonnement n'a e'te fait que pour ce que le vassal pos- , 

sddoit en domaine, lors de l'abonnement, et  non 1 as 
pour ce qu'il a acquis. 

Truitk des Fiefs. 29 
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Hors ces cas, le vassal doit of'fiir les trois cho~es ,  et 
sans cela ses oflres ne seroient pas valables, ainsi que 
nous I'avons de'ja vu ailleurs. 

5. IT,. A qai le choix appartient-il? 

Lorsque ce n'est pas au seigneur qne le profit est 
dii, mais a un usufrwitier d u  fief doniinant, ou A un  
fermier des droits seigneariaux, cet usufruitier ou 
fermier doit avoir le choix que la coutume accorde au 
seigneur; car il exerce les droits du seigneur par rap- 
port 8. ce profit qui lui est dQ; d'ailleurs, ce choix fait 
partie de l'utilitc! de ce profit qui lui est dB. 

. S  

5. 111. Quand ce cl~oix doit-il &re fait? 

La'coatnme d'Orle'ans limite le temps dans lequel- 
ce choix doit 6tre fait, au terme de 40 jours. 

Ce ternle court du jorir de la signification des offres. 
L e  jour de cette signification n'est point compris 

dans ik terrne; c7est une r&le gdne'rale pour tour les 
terrnes, et de'lais que les lois accorclent, h courir depuis 

I a n  jour certain, que le jour duquel court ce tern18 
I 
l n'y est point compris: dies U quo non computatzw i r z  
I tennino, 

Le seignqur qui n'a pas fait son choix dam les 40 
jours est-il d&hu de plein droit par le laps de 40 joure, 
ou s'il faut une seutence pour Yen faire de'cheoir? 
Lhoste, m r  la coutume de Lorris, semblable a la n6- 

I 

l tre,: de'cide qu'il en est cle'chu de plein droit, et que 
l 

dhs-loss il ne peut plus pre'tendre antre chose que le 
revelm de l'anne'e , en quoi consiste naturellement son 
droit de rachat. L a  raison sur laquelle se fonde Lhoste, 









le rachat. Or, une somme au-dessous de Ia moitie' de 
la valeur de ce revenu, ne paroft pas propre a pou- 
voir en tenir lieu. Ne'anmoins, Dumoulin, S. 47, 
-gloss. 4, num. z, ddcide que quelque modique que 
soit la somme, les offres sont valables. La raison est 
que la coutume n'ordonne point d'offrir une somme 
qui soit la valeur du revenu de l'he'ritage, mais seule- 
ment d'offrir une somme. Le seigneur 'ne souffre 
point de la modicite' de cette soinme, e'tant le mai'tre 
de ne la pas choisir. 

Quid?Dans la coutume d'OrlCans qui dit: unesomme . 

tel le qu'il verra htre ionvenable. Peut-on dire que le 
vassal a offert une somme telle qu'il le jugeoit conve- 
nable, lorsque cette somme est au-dessous de la moi- 
tie' de la valeur? Je  pense que, m6me dans notre cou- 
tnme, les offres sont valables; la coutume d'Orldans 
n'oblige pas 8. offrir une somme qui soit prdcisdment 
convenable, nlais une somme telle qu'il la verra con- 
venable. I1 se pent faire que la somme ne convienne 
pas 8. la vraie valeur de l'he'ritage, qu'elle soit au-cles- 
sous; et, ne'anmoins , que le vassal l'ait juge'e convena- 
ble; parcequ'il se peut faire que le vassal ait ignore' 
la juste valeur du revenu de son he'ritage; et cela 
peut tous les jours arriver; or, en ce cas, quelque mo- 
clique que soit la somme offerte, le vassal l'aura juge'e 
convenable : ce qui suffit pour la validite' des offres , Ia 
coutume ne demandant clue cela; d'ailleurs, a quoi 
l o n  adnlettre leseigneur 2 prouver que la somme qu'oe 
luiaofferte estau-dessous delamoitie'duprixdu revenu? 
c'est donner lien B une discussion et a un procZs sans 
aucune utilite', puisque le seigneur n'dtant point obligd 

L 





tern vel soiidztm tutonensem, puto oblationern viticiri, 
esset eniin nugatoria oblatio. Cela tst  conforrne aux 

h lois qui ddcident clue, non esset emplio venditio q z i ~  
fit zino nuinmo, cum pretizrin qtice ad hdriim contrac- 
tuzm substnntiam pertinet no12 sit verum sed inlagina- 
rium , quia uno siimmo consistit. 

Le vassal peut-il offrir autre chose qu'une somme 
d'argent? Dumoulin, D. gloss. in principio, pensoit 
que Ie vassal n'e'toit pas obligd pre'cise'ment d'of- 
frir une socnme d'zrgent; que ses offres e'toient va- 
lables, s'ii offroit quelque chose qui f6t a la conve- 

x nance du  se ipeu<  comme quelque vaisselle .#or et 
d'argent, un certain lot cle livres, si le seigneur Ctoit 
un homme de robe ou d'e'glise. Son sentiment ne peut 
&re suivi a Orle'ans, oh la coutume dit expresse'ment 
une somme d'argent. Je  ne crbirois pas m6me qn'il cIQt 
&re suivi clans les autres coatumes , qui disent simple- 
ment une sonime; car le mot d'une solnme, comme 
il en convient hi-msme, s'entend d'une sonime d'ar- 
gent; d'ailleurs, cette somme s'offre pour tenir lieu 
clu revenu de l'anne'e qui est d6 au seigneur, et par 
conse'cjuent cornme l'estimation de ce revenu; or, il 
n'y a qu'une somme d'argent qu'on puisse regarder 
comme l'estimation de ce revenu ; l'argent, par sa na- 
ture, fait l'estimation de tomes les choses; 1. I ,  ff. de 
contruh. empt. Toute autre chose n'est gas l'estimation, 
d'une autre. 

On  pourroit peut-&re plus facilement adinetare qne 3 

le vassal peut offrir uhe certaine quantite' cle fruits, 
tek que le fief ea  produit; car le revenu d'un he'ri~nge 
s'appre'cie assez naturellement a une certaine quantite' 
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